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COUR DE CASSATION (chambre réunies). 

Présidence de M. le premier président Portalis. 

Audience solennelle du 6 avril. 

1.VSTALLATI0S DE M. LE PRÉSIDENT LASAGNI ET DE M. LE 

C0SSE1LLF.II TRAVERS DE BEAUVERT. 

Au commencement de l'audience M. le procureur-gé-

néral Dupin a dit: 

J'ai l'honneur de présenter à la Cour l'ordonnance du Roi 
qui nomme le savant et vertueux doyen de la Cour, M. Lasa-
Rtii, président de chambre, en remplacement de M. le président 
Zaugiacomi, si honoré et si regretté parmi nous. 

BoiuS requérons, en conséquence, pour le Roi, qu'il soit pro-
cédé a la lecture et publication de l'ordonnance, et à la récep-
tion et installation de M. le président Lasagni, en la manière 
accoutumée. 

Lecture faite de cette ordonnance par M. le greffier en 

chef, MM. les conseillers Simonneau, Colin, Gauthier et 

Lavielle, désignés par M. le premier prési lent, ont intro-

Lasagni qui a prêté serment et pris place au fau-

teuil de prévient. 
La place réservée au doyen de la Cour se trouve main-

tenant occupée par M. le conseiller Ptet. 

M- Travers de Beauverta ensuite été introduit par MM. 

les conseillers Lavielle et Colin. 

Apres cette double installation, la Cour a procédé, sur 

• rapport de M. le conseiller Lavielle, à l'examen d'une 

question d'alignement dont nous rendrons compte. 

COUR ROYALE DE RENNES (2° chambre). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Legeard de la Diryais. 

Audience du 19 mars. 

AFFAIRE DE L'ANGLE. — ARRET. 
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. '^ grave affaire (V. la Gazette des Tribunaux du 
ars )- Vo 'ci le texte de l'arrêt : 

Par LI}* ^emande en séparation de corps et de biens formée 

» CWa iquls de ''Angle : 
remoiiter rf" tc, "e le lait d'adultèrequ'il impute àson épouse 
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renieiii a 6r eS 'etlres fl u,il a écrites à la défenderesse, postérieu 
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 e"* S6S C0Ilt:llls ' 0,ls postérieures, en 1841, seraient 
H ue ces f«:^uver |s par la. réconciliation, puisqu'il est certain 

meut imputable au sieur de l'Angle, qui a nécessité les expli-
cations de son épouse en la mettant dans l'obligation de se dé-
fendre ; 

» Qu'elle a fait alors connaître 'qu'une étrangère, séparée 
elle-même de corps et de biens de son époux, avait été admise 
par le sieur de* l'Angle à établir sa demeure au château de 
Beaumanoir; qu'elle avait été placée dans les apparternens 
d non neu r q u'elle, épouse légiti me, occupait précédera ment; q ue, 
privée successivement des justes prérogatives qu'elle devait 
avoir dans son domicile marital, elle s'était crue autorisée à 
n'y pas rentrer ; 

» Considérant que si la femme doit obéissanceetsoumission 
a son mari, celui-ci lui doit de son côté des égards et une juste 
protection; que la Cour doit, pour apprécier PII l'état actuel 
les motifs du refus que là dame de l'Angle a fait de rentrer 
au domicile de son mari, faire abstraction de tout ce qui n'est 
qu'allégué par elle, quoique avec offre de preuve, pour ne s'oc-
cuper que des faits qui sont prouvés au procès ; 

»' Qu'il n'est pas contesté que l'étrangère dont la présence à 
Beaumanoir blessait la susceptibilité de la défenderesse y oc-
cupât en effet les apparternens principaux ; qu'elle y jouissait 
de toute la confiance du sieur de l'Angle ; que si la dame de 
l'Angle a articulé que, de janvier à juillet 1844, son mari avait 
fait sept voyages de Paris à Beaumanoir, où cette femme était 
restée, le registre de dépenses qu'il a lui-même produit devant 
la Cour prouve qu'il y a fait en réalité six voyages dans cet 
intervalle; qu'il avait remis sa bourse aux mains de cette 

personne, qui l'accompagnait lorsqu'il se rendait dans les villes 
voisines où elle soldait avec les fonds qui lui étaient ainsi con-
fiés les dépenses d'auberge, de spectacle et autres que le sieur 
de l'Angle et elle faisaient ensemble ; 

» Que la dame de l'Angle, qui s'est plainte que son mari lui 
avait retiré à elle-même, l'administration de sa maison, le 11 
août 1844, après son retour à Beaumanoir, pour la confier à 
cette étrangère, a avancé un fait exact et dont la preuve est 
aujourd'hui acquise au procès, puisqu'il est justifié par le re-
gistre qui vient d'être cité qu'à partir du 12 août inclusive-
ment les dépenses' de la maison furent payées aux fournis-
seurs par les mains de cette personne ; que la défenderesse, 
sans que l'on puisse tirer de là des inductions qui n'en sont 
pas la conséquence nécessaire, doit en être d'autant plus offen-
sée que rien ne semblait devoir appeler cette femme, étran-
gère à la famille, à prendre la direction d'une maison où elle 
ne pouvait être reçue qu'à titre d'hospitalité, et npn comme 
femme de service ; 

» Considérant que la dame de l'Angle, en refusant de 
rentrer, dans de telles circonstances, dans une maison où une 
étrangère commandait à sa place, n'a pas évidemment eu pour 

but de faire une injure àson mari ; 
>t Que celui-ci a annoncé à la défenderesse, par une lettre 

du 31 décembre 1844, postérieure de plus de quatre mois au 
refus qu'elle avaii fait de le rejoindre, que la personne qui 
avait excité ses soupçons avait quitté Beaumanoir, sa corres-
pondance antérieure était peu propre à déterminer la dame de 
l'Angle à accepter à l'instant même l'invitation qu'il lui adres-
sait de rentrer au domicile conjugal ; 

» Que l'on ne peut donc voir dans la conduite qu'elle a- te-

nue une cause nouvelle de séparation ; 
» Considérant, en ce qui touche l'injure que le sieur de 

l'Angle allègue que la défenderesse lui aurait laite en disant, 
dans le courant de 1845, sans que l'époque ait été autrement 
précisée dans les conclusions, qu'il avait cherché à séduire la 

ièmme de son frère ; 
» Que ce fait n'est pas même articulé de manière à ce que 

la preuve puisse en être ordonnée; 
» Que le demandeur ne fait pas connaître, en effet, où ce 

propos a dû être tenu, si c'est en public ou en particulier, si 
c'est à lui qu'il a été adressé, si une ou plusieurs personnes 
étaient présentes; que si l'on en croit lus explications qu'il a 
fait donner oralement à l'audience, ce propos aurait été tenu 
par la défenderesse hors sa présence, à un ami commun, qui 
avait demandé un entretien à la dame de l'Angle, pour tâcher 
de la déterminer à rentrer au domicile de son mari; 

« Que ce serait ainsi, dans une conversation confidentielle, 

qu'elle aurait parlé de soupçons mal fondés sans doute, en 
s'entretenaut seule, en secret, avec un ami commun qui venait 
écouter ses griefs, pour tâcher de rétablir la bonne intelligence 

entre elle et le sieur de l'Angle; 
» Qu'il est impossible de voir dans un propos, qui d'ailleurs 

est nié, et qui aurait été tenu dans de telles circonstances, une 

injure grave envers son mari ; 
» Que la preuve ne peut donc en être ordonnée sous aucun 

rapport ; 
« Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le demain-

deur originaire a été débouté avec raison de sa demande, par 

le jugement dont est appel ; 
Sur la demande reconvcntionuelle de M"" de l'Angle: 
» Considérant que le sieur de 'l'Angle, en imputant à son 

épouse de s'être rendue coupable d'adultère en 1834, lui a fait 
l'injure la plus grave qu'un mari puisse faire à sa femme; que 
les lettres qu'il a produites pour démontrer la vérité de cette 
imputation n'en établissent nullement la preuve ; que la pre-
mière, qui fut écrite par sa femme d'accord avec lui pour être 
présentée seulement à la personne à laquelle elle était adres-
sée, et lui être remise à lui-même ensuite, n'accuse de la part 
de son épouse qu'une conduite légère, il est vrai, mais qui 
n'autorise pas à la supposer coupable d'avoir manqué au pre-
mier de ses devoirs; que la seconde de ces lettres qu'elle lui 
écrivit à lui-même, ne prouve pas davantage le fait qu'il allè-
gue; qu'il n'est pas fondé à se plaindre que sou épouse se fasse 
un moyen de l'imputation injurieuse qu'il lui a adressée pour 
faire prononcer contre lui la séparation de corps, sans qu'il 
SOÎt admis à faire la preuve des faits qu'il avance ; qu'indépen-
damment de ce que la réconciliation bien constatée ne lui per-
met plus de faire la preuve dont il a fait offre, il résulte de sa 
correspondance avec son épouse, postérieure à l'époque où il 

prétend avoir acquis la conviction du délit qu'ii lui a impute, 
qu'il ne croyait pas lui-même à la réalité du fait qu'il aurti-

donnait en effet à sa femme dans toutes les lettres 

qu'elle a évité autant que cela lui a été possible de donner de 
la publicité à ces faits, qui restent à l'état de simple alléga-
t'on, quoiqu'elle i e se soit jamais désistée de l'offre subsidiai-
re de preuve qu'elle avait faite ; que le sieur de l'Angle a été 
loin d'imiter cette réserve, puisqu'il a livré à l'impression les 
imputations injurieuses qu'il adressait à sa femme, envers la-
quelle il ainsi aggravé ses torts; 

» Considérant que c'esfdonc avec raison que les premiers 
juges, en déboutant le sieur de l'Angle de sa demande, ont 
prononcé la séparation contre lui au profit de son épouse pour 
cause d'injure grave ; qu'il y avait d'ailleurs lieu dans les cir-
constances de la cause de confier à la dame de l'Angle le plus 
jeune de leurs enfans, en remettant l'aîné à son mari; 

» Par ces motifs, 
» La Cour dit qu'il a été bien jugé par le jugement du Tri-

bunal de Dinau du 30 juillet dernier; ordonne qu'il sortira 

son plein et entier effet, etc... » 
(Avocat-général, M. Duval, conclusions conformes; — plai-

dans, M"' Boinvilliers et Lachaud.) 

COUR ROYALE DE ROUEN (2' chambre). 

Présidence de M. Legris de la Chaise. 

Audience du 4 avril. 

CHEMINS DE FER. INDEMNITES. 

La Cour vient d'adopter, par l'arrêt que nous rappor-

tons, en matière d'indemnité due par les chemins de fer 

pour les tassemons de terrain causés par le passage des 

tunnels, une base d'appréciation qui peut intéresser les 

nombreux propriétaires placés dans des conditions iden-

tiques. 
M. Bouquet, propriétaire, acquéreur du terrain conuu 

sous le nom de Clos-Campuley, avait disposé ce terrain, 

en y créant des rues nouvelles, de telle manière qu'il pût 

rt eevoir di; nombreuses constructions lorsque le perce-

ment du tunnel aboutissant au débarcadère delà rue Verte 

opéra dans le terrain qui lui appartenait un affaissement 

presque général, et, en différentes places, des excavations 

profondes. 
Sur une demande en dommages-intérêts formée par lui 

contre la compagnie, le Tribunal de Rouen ordonna la 

visite du terrain par experts, pour l'évaluation du dom-

mage causé à la propriété, principalement dans les par-

tics où, suivant le sieur Bouquet, il y avait impossibilité 

de bâtir à l'avenir. 

Les experts, en constatant cette impossibilité pour le 

présent, déclarèrent qu'il leurétait impossible de préciser 

l'époque où le sol se serait suffisamment consolidé pour 

qu'on pût y élever des constructions sans danger; et, 

pensant que cette impossibilité causait à la propriété une 

dépréciation des deux tiers de sa valeur, il estimèrent le 

-dommage à 74,000 fr. 

La compagnie soutint alors que l'époque de la con-

solidation du terrain n'était pas aussi éloignée que les 

experts semblaient l'indiquer, et elle affirma qu'au bout 

de trois années le sol aurait reconquis sa solidité pri-

mitive, et serait capable alors de recevoir desbâtimens. 

En cet état, le Tribunal accorda au sieur Bouquet une 

indemnité provisoire de 15,000 francs, en lui réservant 

une nouvelle action à exercer dans trois ans, si à cette 

époque le terrain n'était pas redevenu propre à bâtir. 

Ce jugement a été frappé d'appel par toutes les parties. 

Le sieur Bouquet demandait devant la Cour qu'une in-

demnité définitive lui fût immédiatement accordée dans 

les limites déterminées par l'expertise. 

La compagnie, soutenant d'ab rd le système de tempo-

risation du Tribunal, réclamait la réduction à 8,000 fr. de 

l'indemnité provisoire portée à 15,000 par le Tribunal, 

et, pour le cas où la Cour voudrait fixer immédiatement 

un chiffre définitif, elle proposait une somme de 12,000 

francs une fois payée. 

Ces deux systèmes ont été développés devant la Cour 

par Me Deschamps, plaidant pour le sieur Bouquet, et par 

M" Senard, plaidant pour la compagnie. 

Un troisième système était proposé à la Cour par M. 

Chassarr, premier avocat-général, qui demandait que la 

Cour ordonnât une nouvelle expertise pour réviser le tra-

vail des premiers experts, et s'expliquer spécialement 

sur l'époque probable de la consolidation du sol. 

Au milieu de ces différentes opinions, la Cour a adopté 

le système des premiers juges : c'est-à-dire qu'elle a con-

sacré en principe la possibilité des indemnités provisoi-

res, en maintenant à ce titre le chiffre de 15,000 fr., et 

en réservant au sieur Bouquet une nouvelle action après 

trois années. 

« Le* présent engagement serait rompu, et sans que M. Ro-
queplan pùt exiger de M" c Maria Volet le paiement, du dédit 
de 10,000 francs ci-dessus stipulé, dans le cas où M" L Maria 
Volet quitterait le théâtre pour se marier. Mais, dans ce cas, 
M 11 ' Volet devrait en donner avis à M. Roqueplan un mois à 
l'avance; et il est entendu que si M"* Volet, après avoir donné 
cet avis et quitté le théâtre des Variétés, paraissait sur un 
autre théâtre, le dédit serait exigible. » 

L'engagement était signé par M" e Maria Volet, qui contrac-
tait pour elle, et par M. Coralli, son tuteur, qui donnait force 
à l'obligation de sa pupille. 

Le 18 août 181S, M"e Mari a Volet avait paru dans le C/ie-
vreuil, et rien jusque là ne faisait prévoir qu'elle dût quitter 
le théâtre, lorsque M. Henriot, beau-frère de M. Roqueplan, re-
çut de M. Coralli la lettre suivante: 

« Paris, le 22 août 1845. 
» Mon cher monsieur Henriot, 

» Nonobstant l'arrangement dont vous êtes convenu avec 
mon fils relativement à Maria, je crois devoir vous prévenir 
que, conformément à son engagement, qui nous oblige à le 
dénoncer un mois à l'avance, je prends date de ce jour 22 août 
pour sa retraite définitive du théâtre. 

» J'accepte avec reconnaissance le congé que vous avez ac-
cordé à mon fils pour sa sœur Maria Volet pendant la durée 
du mois de dénonciation de l'engagement. 

» Je vous prie d'avoir la bonté de ne point divulguer ma dé-
inarche auprès de vous, ayant d'impérieuses raisons de ne pas 
lui donner de publicité. Vous obligerez bien votre affectionné 
serviteur J. CORALLI. 

» P. S. Maria, en quittant les Variétés, conservera toujours 
le souvenir des bontés de M. Roqueplan, des vôtres et de l'af-
fection de ses camarades. » 

Cette lettre là, continue M' Durmont, ne peut pas donner 
matière à équivoque ■ c'était l'annonce de l'événement prévu 
par l'engagement, c'est-à-dire le mariage. 

M. Henriot pouvait exiger pendant un mois la continuation 
du service de M"' Maria Volet; mais

;
 comprenant les exigen-

ces de la nouvelle position qu'elle devait avoir, il lui accorda 
immédiatement un congé d'un mois. Il était impossible d'y 
mettre plus de bonne volonté, de délicatesse et de complai-
sance. 

M lle Maria Volet quitte le théâtre, M. Roqueplan revient de 
voyage, il apprend ce qui a été fait en son absence, et l'approuve 
complètement. 

Cependant le temps se passe: un mois, deux mois, et le ma-
riage ne se fait pas. Aux termes du traité, le délai partant du 
22 août, devait expirer le 22 septembre, et M. Roqueplan écrit 
le 29 septembre à M. Coralli : 

« Cher monsieur Coralli, 

» Il m'est impossible de considérer comme terminée dans 
votre sens, l'affaire dont nous nous sommes entretenus tous 
deux. Veuillez donc être assez bon pour prévenir M11' votre 
fille que très prochainement le théâtre aura besoin de ses ser-
vices. Soyez persuadé, du reste, que cette conclusion n'a pas 
dépendu uniquement de ma volonté. La force de nos engao-e-
mens réciproques domine mes dispositions personnelles- vous 
qui avez l'expérience des choses de théâtre, vous me compren-
drez facilement. 

29 septembre 184S. » 

Votre tout dévoué, 
» ROQUEPLAN. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Bertrand. 

Audience du 6 avril. 

THEATRE. ENGAGEMENT D ARTISTE. M. NESTOR ROQUE-

sieu,. f et dà!! se,''a !!' 111 a,»lérieurs au 19 août 1814, jour où les 
•e"iede ''Angle quittèrent le château d< 

e ensemble à Paris; qu'il rappe 
Pour se Beaumanoir 

le lui-même, 
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 nei"° chambre à l'hôtel où ils descend»' 

frw»t que les faits postérieurs que 

1844, des témoi-

PLAN, DIRECTEUR DU THÉÂTRE DES VARIÉTÉS, CONTRE 

MARIA VOLET ET M. CORALLI. 
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; qu elle ii a par aucun 
sur la conduite de celui-ci, 
autres personnes; qu'elle l'a 

;
ne pouvait, rentier à sou domicile, 

les termes que lui seul pouvait 

qu l 
eu lé ; qu 
qui ont été produites et qui sont antérieures à 
gnagès d'estime, de confiance et d'amitié, qu'il neluieûtcertai-
nement pas adressés, s'il eût cru qu'elle s'était rendue coupable 
envers lui de la plus grave des fautes qu'une femme puisse 
commettre; que les lettres mêmes qu'il lui a écrites, après le 
refus qu'elle a fait de revenir au domicile conjugal, et toutes 
les démarches qu'il a faites dans le même but, attestent sou 
estime pour elle ; qu'un homme d'honneur, tel que le sieur de 
l'Aug'e, n'eut pas pris en effet tant de soin pour rappeler près 
de lui une épouse qu'il eût crue adultère; que ce n'est donc 
(pie par suite du refus qu'elle a fait de rentrer à son domicile 
qu'il lui a imputé d'avoir manqué à l'honneur, alors que sa 

correspondance et sa conduite prouvent qu'il lie pensait pas 

qu'il en lut ainsi ; 

» Considérant que c'est à tort qu'il a prétendu être fonde 
de son côté à se plaindre des injures graves qui résulteraient 

de ràrlioulaUoii *le faits présentée subsidiairement par son 
épouse, et dont elle a offert de son côté la preuve ; que la posi-
tion de lu femme et celle du mari no sont pas ici les môme* j 
que c'est lui qui, en se portant demandeur originaire, a iorce 
sa femme à se défendre; qu'en l'attaquant dans sou honneur, 
eten lui faisant ainsi la plus grave de tontes les injures, if a 

donné lieu à la demande rooonventiinuiollo formée contre lui ; 
que dans de telles circonstances sa femme a pu articuler tous 

. les moyens dont elle se croyait fondée à offrir la preuve, ma'* 

Me Durmont, agréé de M. Nestor Roqueplan, s'exprime 

en ces termes : 

Le Tribunal a pu déjà se convaincre de la nécessité qu'il y 
a pour les directeurs de théâtre, de stipuler des dédits dans 
les engagemens des artistes. Dans l'affaire aujourd'hui soumise 
au Tribunal, l'administration du théâtre des Variétés serait 
gravement compromise, si, à l'ai Je d'équivoques ou de subter-
fuges, M"' Maria Volet parvenait à se soustraire à la sanction 
pénale stipulée dans son engagement. Le Tribunal fera voir 
encore une fois, je l'espère, que les engagemens des artistes sont 
choses sérieuses, et que ce n'est pas un jeu. 

Après un premier engagement d'un an, qui fixait ses appoin-
temens à la somme de 1,500 francs, M 11 ' Maria Volet en a con-
tracté un second le 30 mars 1843, pour deux ans, qui com-
mençaient le 1 er avril 1843. Ses appointemens ont été fixés à 
2,400 francs pour la première de ces deux années, et à 3,200 
francs pour la seconde. 

A l'époque de ce second engagement, M11' Maria Volet se 
trouvait dans une position particulière; il avait été question 
pour elle d'un mariage avantageux; un engagement avec un 
théâtre pouvait être un obstacle à la réalisation du mariage, 
et M. Roqueplan consentit, par bienveillance, à insérer dans le 
contrat une clause exorbitante, qu'on ne trouve dans aucun au-
tre engagement, et qui avait pour but de lever tous les obsta-
cles que son engagement théâtral pouvait apporter à la réalisa-
tion de ses projets. 

Cette clause est ainsi conçue : 

Ainsi, en très bons termes et sans se fâcher, M. Roqueplan 
disait à M. Coralli: il faut exéeuter le traité, rentrer au théâ-
tre, ou payTrr le dédit. 

M. Roqueplan a encore attendu, parce que M. Coralli lui 
disait que M 11 " Volet devait toujours se marier, mais que l'épo-
que de son mariage n'était pas encore fixée. Ce n'est qu'en 
décembre qu'il a donné son assignation, après quatre mois de 
la retraite de M lle Maria; nous sommes aujourd'hui en avril 
voilà huit mois, et Wu Volet n'est pas plus mariée qu'elle né 
l'était en septembre. Chaque chose a son terme, et il faut que 
les engagemens dethéàtre comme les autres engagemens reçoi-
vent leur exécution. On croit assez facilement que les engage-
mens de théâtre ne sont pas chose sérieuse, et ce n'est que 
lorsqu'un directeur fait faillite qu'on semble en comprendre 
l'importance. S'il s'agissait d'un marché de vin, de coton de 
chandelle, il n'y aurait rien à dire de la part de la défense - et 

parce qu'il s'agit d'un engagement d'artiste, on pourra s'éga-
rer dans des subtilités et des équivoques! Dans les contrats de ce 
genre, ou stipule des dédits cdculés sur la nécessité d'avoir et 
de conserver des artistes, et sur l'importance des services que 
les artistes peuvent rendre. 4 

Bouffé avait un engagement au Gymnase ; cet engagement 

fait pour quinze ans, n'avait plus que deux ans à courir- un 
dédit de 100,000 fr. avait été stipulé. Qu'a fait M. Roqueplan'' 
il voulait avoir Bouffé. Est-il venu devant le Tribunal de com-
merce lutter contre l'engagement de Bouffé? Est-il venu vous 
dire beaucoup de choses qu'il y avait peut-être à dire : qu'il 
avait fait treize années de services sur quinze, qne rengage-
ment avait été exécuté en grande partie? Non ! il a payé les 

100,000 fr. Mlle Plessis, sociétaire du Théâtre-Français a 
quitté la scène pour un engagement en Russie. La Comédie-
Française lui fait un procès et lui demande 200,000 fr de 
dommages-intérêts. Mlle Fanny Elssler a été condamnée' par 
vous à payer 30,000 francs de dommages-intérêts pour avoir-
quitté l'Opéra malgré son engagement, et la Cour royale a 
confirmé votre jugement. 

Que peut dire M"« Maria Volet?- Elle équivoquera sur les 
termes du contrat; elle dira qu'elle a quitté le théâtre dans 
l'intentiou de se marier; qu'elle nous a prévenus- qu'elle est 

dans les termes de la convention, et que la clause est remplie 
Elle dira ensuite que le dédit ne peut être exigé que si elle re' 
paraît sur un autre théâtre. 

Expliquons-nous. La clause ne veut pas dire : Si M"» Maria 
Volet a le désir de se marier; il y a beaucoup de filles même 
au théâtre, qui ont le désir de se marier ; la clause veut dire • 
si M"' Maria se marie... et, en effet, elle doit prévenir M Ro' 
queplan un mois à l'avance. A l'avance de quoi? Est-ce de son 
désir do se marier? Evidemment non; mais à l'avance d« 
son mariage. 

On a stipulé que le dédit serait payé si elle reparaissait sur 
un autre théâtre; cela veut dire qu'elle ne sera libérée de son 
engagement que si elle se marie pour quitter le théâtre- car si 
elle épousait un artiste, si elle devait continuer son existence 
dramatique, dans ce cas elle devrait rentrer aux Variétés nu 
payer le dédit. ' 

M* Durmont insiste ensuite sur le chiffre de l'indemnité nui 
ne peut être porté à une somme moindre, puisqu'il a éHêVob 
jet d'une stipulation formelle. Il ajoute que l'absence de M"* 
Maria Volet a fait disparaître de l'affiche du théâtre plusieurs 
pièces dans lesquelles elle avait un rôle, entre autres les TroU 
l olkas, es j icux Pèches, qu'elle jouait avec Bouffé, et le, 
Contes de lecs. ' 

M- Jules Favre, avocat de M"' Maria Volet et de M 

LoraHl, prend la parole, en ces termes : 

Miih'î " l "V ( ' vcrsaire veuille bien se rassurer, la défense do 
, Mal: ia . V ? le ' , ne s'abritera pas derrière un subterfuse ou 
les ambiguïtés d un contrat. M''« Volet invoque elle-même la 
sainteté des contrats, et elle en demande la loyale ol sincère 
exécution. Mais vous venez demander 10,000 francs à une ieu-

1 ne artiste qui ne vous les doit pas, Voua les demandez en ver* 
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tu d une clause que vous interprétez dans ini sens qu'elle n'a 
pas , qu elle ne peut pas avoir; aussi mon adversaire, qui est or-
dinairement si heureux dans iVxposë iTes laits d'une affaire, 
dont lct,do.nl sait M habilement lire? parti des moindres cir-
constances d'un procèi. a-t-il été d'un,- simplicité qui aurait 
droit de nous étonner flans toute autre cause. 

C 'est qu'il ne pouvait pas vous dire qu 'à côté de l'engage-
ment de M" c Maria Volet il existe dés circonstances qui Ken-
nent mer veillcu sen#ht «lottei ré aeë 'fWéiotMSfu ;-e'esUïu*il ne 
pouvait pas vous dire qu'il y a dans ce procès une autre per-
sonne que je ne nommerai pas, qui a partient h un autre 
monde qu'au monde du théâtre; que celte personne, qui sait 
ce que vaut une parole engagée, a engagé 1% sienne, et M. lio-
queplan sait bien qu'elle la tiendra. M. Koqueplan sait aussi 

q ue pour amener ù tin les projets formés, il a fallu des négo-
ciations qui se poursuivent, qu'il a fallu lutter contre des 
susceptibilités ntrhfaïfltèVf&tjfc'rlfi rie devait pas heurter. M. 
Roquejltwfdé i^itvek, cependant il. a dit à cette personne : 
« Vous voulez l'aire- 1» ■bonheur d'une jeune fille, et ce bonheur 
vousdeve*-«re le payer; si je n'ai pas le bon droit, j'userai du 
SEjaririfcJ|addes seconds dans la presse, et je divulguerai vos 
sei -rels"; j'entrerai rhtns votre vie intime. » Ce proees est une 
indignité. , 

J'ai à vous parler de M lle Maria Volet; j'ai des rnénagemens 
à garder, je les garderai. 

On vous a parié de l'engagement. Voici comment il a été 
contracté: M"' Volet était destinée au théâtre lyrique; elle 
avait débuté aux Italiens, ellcéludiait au Conservatoire. M. 
Roqueplan voulut l'avoir à son théâtre, et, chose singulière, 
elle qui n'avait jamais dansé de sa vie, fut engagée pour dan-
ser la Polka sur le théâtre dos Variétés. Je ne parle pas do ses 
succès, dus sans doute à l'espèce de fureur qui s'était emparée 
de tous les esprits pour la Polka. M"" Volet n'a presque joué 
que cela. La pièce s'est usée, tout le monde en était las, M"" 
Volet plus que tout le monde. Voilà à peu près à quoi se rédui-
sent ses services aux Variétés. 

Au moment de sou dernier engagement, des propositions 
sérieuses de mariage avaient été faites; M. Coralli a demandé 
l'insertion, dans le traité, de la clause dont vous connaissez 
îes termes. M. Roqueplan a voulu qu'on fixât un délai, il ne 
voulait pas être prévenu du jour au lendemain, il fixa le délai 
d'un mois. 

Ainsi, d'après l'engagement, l'avisde la retraite de M 11 ' Vo-
let devait précéder d'un mois, non le mariage, mais la sortie 
rlu théâtre. On ajouta que si une fois mariée, M"0 Volet pa-
raissait sur un autre théâtre, elle payerait le délit de 
li). 000 francs. Tel fut l'engagement; mon adversaire vous a dit 
(comment exécuté et rompu suivant lui. 

En juin 1815, à l'époque du contrat, la personne à laquelle 
j'ai lait allu.-ion s'était forme' lement prononcée. Du moment où 
M' 1 " Volet était l'objet d'une recherche sérieuse, du moment 
qu'elle avait l'intention de se marier, elle pouvait quitter le 
théâtre. Etait-il possible qu'elle attendît la veille de son ma-
riage? Pouvait- elle quitter la scène pour aller droit à la 
mairie et à l'église. 

Mlle Volet sortie du théâtre, les négociations entamées avec 
son tuteur continuent. S'il n'avait fallu que braver les sar-
casmes du monde, les quolibeis des journaux, le mariage se-
rait iait. Mais il est des nécessités de famille auxquelles il 
faut se soumettre, des susceptibilités honorables qu'il faut 
respecter. Les intentions de la personne dont je parle sont 
toujours les mêmes ; les difficultés s'aplanissent chaque jour ; 
niais il est des choses que je ne puis dire, .surtout en audience 
publique. M 11 ' Volet ne pouvait quitter le théâtre pour entrer 
immédiatement dans le monde. La famille exigeait un temps 
d'épreuve ; elle a même exigé que la sœur de M lle Volet, artiste 
de l'Odéoii, quittât aussi le théâtre. On a voulu ménager les 
susceptibilités honorables de la famille dans laquelle ou est 
sur le point d'entrer, mais qu'on n'a pas voulu envahir. 

La décision qu'on sollicite de vous serait immorale et con-
traire à tonte pudeur domestique, elle blesserait les mœurs. 
Comment! nous serions forcés de plaider qu'on pourra con-
traindre une femme à se marier à l'heure, à jour fixe, dans 

un délai de quinzaine! . 
Tout ce qui touche au mariage doit être interprété au point 

de vue de la liberté la plus grande, et tout ce qui touche à la 
contrainte doit être écarté. 

M e Favre cite à l'appui de sa défense les principes du droit 
romain, et deux arrêts de la Cour de cassation. 

Je suppose, dit-il en terminant, que le mariage ne se fasse 
pas, soit que M" e Volet soit abandonnée par celui qui la ré-
perche, soit parce qu'elle-même aurait changé d'idée et re-
noncerait au mariage qu'elle avait projeté, je vais jusqu'à dire 
que dans ce cas elle ne devrait pas payer le dédit. 

M. Roqueplan sait mieux que personne que la demande en 
mariage a été sérieuse, que la personne qui l'a faite persiste; 
et qu'en se retirant du théâtre, M" e Volet était dans les con-
ditions voulues par le contrat pour se retirer. Il^uffit dès-lors 
que M" c Volet ait renoncé à la vie du théâtre, et le dédit ne 
pourrait être exigé que si elle reparaissait sur une autre scène. 

Après la réplique de M' Durmont, le Tribunal s'est re-

tiré dans la chambre du conseil, et a prononcé le juge-

ment suivant : 

« Attendu que, par conventions verbales, en date du 30 
mars '1845, M"" Maria Volet, assistée de Coralli son tuteur, 
s'est engagée envers Nestor Roqueplan à faire partie des ac-
teurs composant la troupe du théâtre des Variétés, dont ce der-

nier est directeur; 
» Que l'engagement a été contracté pour deux apnées expi-

rant au 1* avril 1 847; 
» Attendu qu'un dédit réciproque de'10,000 fr. a été stipulé 

entre les parties, pour le cas où l'une ou l'autre viendrait à 
manquer aux conditions de l'engagement, sous quelque pré-

texte que ce fût ; 
» Que cependant, et par exception, il a été expliqué et en-

tendu que l'engagement pris par la demoiselle Maria Volet se-
rait rompu sans que Roqueplan pût exiger d'elle la paiement 
du dédit de 10,000 fr., dans le cas où Mlle Maria Yolet quit-
terait le théâtre pour se marier; mais que, dans ce cas, Mlle 
Volet devrait en donner avis à Roqueplan un^mois à l'avance; 
et que si Mlle Volet, après avoir donné cet avis et quitté le 
théâtre des Variétés, paraissait sur un autre théâtre, le dédit 

«serait exigible ; 
a Attendu que le 22 août 1845, Coralli, au nom de la de-

moiselle Maria Volet, a prévenu Roqueplan par une lettre, qui 
.sera enregistrée en même temps que le présent jugement, que, 
conformément à leurs conventions, il lui dénonçait la cessation 
de ('engagement de sa pupille, et prenait la date dudit jour 22 
îioùtpoursa retraite définitive du théâtre; 

» Attendu que si le motif da la retraite de la demoiselle Vo-
let n'est pas énoncé dans la lettre, il ne saurait être autre que 
celui prévu par les conventions sus-énoncées, c'est-à-dire le 
mariage de la demoiselle Volet ; 

» Attendu que depuis ce temps le mariage de M" e Volet ne 
s'est pas effectué, et qu'il n'est justifié d'aucun acte sérieux ni 
même d'aucune tentative pour arriver prochainement à la 
réalisation du mariage annoncé; 

» Attendu qu'il ressort des conventions précitées et des dé-
bats que Roqueplan lia entendu affranchir la demoiselle Vo-
let de l'indemnité stipulée que pour le cas seulement où elje se 
marierait ; qu'en lui accordant su liberté sur le simple avis 
qui lui a élé donné de son intention de se retirer il s est con 
tié à la loyauté de la défenderesse, et lui a laissé le temps tuo 
ralement nécessaire pour la réalisation de ses projets de ma-

riage; 
» Que la demoiselle Volet est toujours libre de ne pas exé-

cuter la condition et de reprendre sa liberté, en payant le dé-
dit de 10,000 li anes ; mais qu'il ne saurait dépendre d'elle de 
nuspendre /"exécution d'un engagement qu'elle a volontaire 

damne par lentes les voies de droit et solidairement Coralli et 

la demoiselle Maria Volet à payer à Roqueplan la somme de 
10,000 fr., et a tous les dépens. ». 

..•■rait oou traire à l'esprit du traité fit à l'intcnlion évidente 

t'es parties ; . 
» uu'eu effet, le paiement du l'indemnité est la condition 

dominante du contrat; que l'exemption dir paiement est l'ex-
ception' et ne saurait produire effet au profit de la partie qui 

sionuer au demandeur; 
» Pur ces motifs, 
» Déclare résiliées les conventions entre les p#rwes ; con-

COUH DE CASâÀTlOS (cambre driniinelle.) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 3 avril. 

FAILLITE.—CRÉANCIER. — TRAITÉ l'AltTICI l .IF.H. — AVANTAGE A LA 

CHARGE DE I.'ACTlF. 

Les peines de l'art. 597 du Code de commerce sont applica-
bles au créancier qui fait avec son débiteur en état de cessa-
tion de paiement, mais non eneore.judieiuireinent déclaré en 
état de faillite, un traité particulier duquel- il résulte en sa 
laveur un avantage à la charge de l'actif du débiteur ou au 
détriment des autres créanciers. 

Le jugement du Tribunal de commerce qui rapporte le ju-
gement déclarai il' de faillite n'a pas, au criminel, l'autorité 
de la chose jugée, et ne fait pas obstacle à l'application des 
peines de l'art. 507 du Code de commerce. 

Rejet du pourvoi du sieur Xavier Conte contre un arrêt de 
la Cour royale d Aix. 

(M. le conseiller Fréteau de Pény, rapporteur; M. Quénault, 
avocat-général ; M'Rigaud, avocat.) 

IMl'Ul.MlXlt. —-JOURNAL KOX SOL'MIS AU CAUTIONNEMENT. 

DÉCLARATION. — DÉrÔT. 

Un imprimeur n'estpas tenu, pour l'impression d'un jour-
nal non soumis au cautionnement, à faire la déclaration pres-
crite par l'article 14 de la loi du 21. octobre 1814, cet article 
14 ayant été, pour ce qui concerne les journaux, abrogé par 
l'article G de la loi du 18 juillet 1828. 

Mais cet imprimeur est tenu de faire le dépôt exigé par l'ar-
ticle 14 de la loi du 21 octobre 1814. 

Le sieur Pottier, imprimeur à Saint-Lô, a imprimé un écrit 
périodique exclusivement consacré aux annonces, et ayant 
pour titre : le Crieur public. Il a été poursuivi correctionnel 
lement pour n'avoir pas fait pour cette publication la déclara 
tion et le dépôt exigés par l'art. 14 de la loi du 21 octobre 
1814. 

Un jugement du Tribunal correctionnel supérieur de Cou-
tances, du 20 juillet 1845, renvoya le sieur Pottier de la pour-
suite, en se fondant sur ce que la loi du 21 octobre 1814 
avait été, en ce qui concernait tous les journaux indistincte-
ment, abrogée par la loi du 18 juillet 1828, qui formait un 
ensemble complet de dispositions réglementaires pour la pres-
se périodique. 

Le ministère public s'est pourvu en cassation. M c Nacliet, 
avocat, a combattu le pourvoi. 

La Cour, sur le rapport de M. le conseiller de Crouzeilhes 
et les conclusions conlormes de M. l'avocat-général Quéuault 
après une longue délibération en la chambre du conseil, a dé-
cidé que la loi du 18 juillet 1828 ayant obligé le propriétaire 
de tout journal à faire, soit au ministre de l'intérieur, soit au 
prélet, la déclaration qu'il est dans l'intention de publier un 
journal, a remplacé par cette formalité la déclaration préala-
ble qu'exige d ■ l'imprimeur, pour tout écrit imprimé, la loi 
du 21 octobre 1814 ; sur ce point le pourvoi a été rejeté. Mais 
la Cour a déclaré que la loi du 21 octobre 1814 ayant eu pour 
objet de régler d'une manière générale l'impression de toute 
espèce d'écrits, et n'ayant pas été abrogée par la loi du 18 
juillet 1828, c'était à tort que le jugement attaqué avait refusé 
de faire au prévenu l'application des articles 14 et 15 de la loi 
du 21 octobre 1814; en conséquence, la Cour a cassé sur ce 
chef le jugement du Tribunal de Coutances. 

Bulletin du 4 avril. 

DÉLIT FORESTIER. — AMENDE. — APPRÉCIATION DU MODE D'ENLÈ-

VEMENT. 

Bien qu'un procès-verbal dressé par des gardes forestiers 
constateque trente fagots coupés en délit outété trouvés et sai-
sis au domicile d'un particulier, les juges correctionnels peu-
vent apprécier quel a été le mode d'enlèvement des fagots, et 
décider qu'à raison de la distance existant entre la forêt où le 
délit a été commis et l'habita lion du prévenu, l'enlèvement n'a 
pu avoir lieu qu'au moyen d'une charrette. 

Eu conséquence les juges correctionnels peuvent, au lieu 
d'appliquer au prévenu une amende de 60 fr.,àraison de 2 fr. 
par chacun des trente fagots, lui infliger une amende de 10 fr., 
en se fondant sur ce que le bois a été enlevé avec une charrette 
attelée d'un seul cheval. 

Rejet du pourvoi formé par l'Administration forestière con-
tre un arrêt de la Cour royale de Nîmes rendu au profil du 
sieur Rivière. (M. le conseiller Rocher, rapporteur ; M. Qué-
nault, avocat général, conclusions conformes ; M" Théodore 
Chevalier, avocat.) 

USURPATION DE CHEMIN PUBLIC. — PRESCRIPTION. 

Le sieur Laurent a fait, en 1844, creuser un fossé à l'une 
des extrémités d'un chemin qu'il prétend lui appartenir, et il 
a fait placer une barrière à l'autre extrémité. Depuis moins 
d'une année, le sieur Laureut a fait creuser plus profondément 
le fossé, et il a ferméda barrière à l'aide d'un cadenas. Pour-
suivi pour avoir commis la contravention de simple police 
d'usurpation d'un chemin public, le sieur Laurent a invoqué 
la prescription de l'art. 640 du Code d'instruction criminelle. 
Ce moyen a été accueilli sur l'appel par le Tribunal de police 
correctionnelle de Poitiers, 

' Le ministère public s'est pourvu en cassation, en soutenant 
que le nouveau creusement du fossé et la fermeture absolue 
de la barrière, qui ne remontaient pas à une année, consti-
tuaient une seconde contravention indépendante 'de la pre-
mière contravention remontant à 1844. 

M. l'avocat-général Quénault a pensé que les faits nouveaux 
n'étaient que la continuation indivisible des actes de possession 
accomplis en 18|4, et que dès lors c'étaif avec raison qne le 
Tribunal de Poitiers avait accueilli le moyen de prescription. 

La Cour, sur le rapport de M. le conseiller de Crouzeilhes, 
adoptant le système présenté par les conclusions de M. l'avocat-
général Quénault. a décidé que dans l'état des faits constatés, 
le jugement du Tribunal correctionnel de Poitiers n'avait violé 
aucune loi; en conséquence la Cour a rejeté le pourvoi. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Grandet. 

Audience du 6 avril. 

TENTATIVE b'ilOMICÏDE VOLONTAIRE. " 

Une rixe sanglante qui se passait le jour de Noël, au 

4
e
 étage d'une maison de la rue de la Vilie-l'Evêque, -45, 

avait mis en émoi tous les locataires de cette maison, et 

venait aujourd'hui recevoir sa solution devant le jury. La 

cause de la rixe n'a pu être bien déterminée par les dé-

bats. Est-ce, comme le disait l'accusé, à l'occasion d'une 

léclamation d'argent que cette rixe est née, ou bien, sui-

vaut la déclaration du témoin, cette réclamation ne se-

rait-elle qu'un prétexte qui, comme dans une affaire ré-

cente, cachait une cause plus grave et que l'accusé ne 
veut pas avouer ? 

Voici ce que l'acte d'accusation relève contre Rauer 

que le jury doit juger, et qui est un jeune Allemand de 
vingt-six ans i 

Depnjs un an cet accusé travaillait commo ouvrier chez le 
sieur liitumaiiu, maître sellier, demeurant à Paris, rue de !a 
Ville-I'lvéque, 45, Au mois de- novembre dernier, Iîaumaun le 
congédia, par suite des faux rapports que cet liqmme lui avait 
lails sur la conduite de sa femme. Ces propos, i! les avait te-
nus, guidé par un esprit do vengeance, piqué qu'il était des dé-
dains tpie la femme Riumann avait constamment opposés aux 
poursuites dont elle avait été l'objet de la part de Uuuer. 

Avant de le congédier, Itiumaiiu le paya. Cependant, Baiier 
resta dans la même maison. S ans cesse il disait que Haiimann 
lui devait dp l'argent et refusait de le payer. Ce brujt fut ré-
pandu par lui et finit par s'accréditer. 

Bauer se présenta plusieurs ."ois chez son ancien maître pour 
\ lui demander un certilleat, Daumaun déclara tftflj était prêt 

à lui en signer un, mais seulement devant M. le commissaire 
e police, afin, lui disait-il, de faire taire les bruits qui avaient 

e é répandus. 

Le 28 décembre 1845, vers les huit heures du matin, la 
ferfltne Bàumann entendit, dans la maison qu'elle occupe, des 

(:r
is : Au secours I à l'assassin ! et elle rèçotiiiut la voïi de son 

itiari. Toute la maison fut bientôt sur pied, oii recourut, et on 
trouva Bauer et Baumann aux prises; Bauer étant blessé à la 
main gauche, et Baumann, renversé, était couvert de sang. 

Bàucf* s'écriait que Rattmatin l'avait frappé, et tjtfU s'était 
ensuite blessé lui- même pour donner le change à la justice. 

Aujourd'hui il se présente devant le jury, assisté de M* 

Saprv, avoefitj 

L'accusation sera soutenue par M. l'avocat-général 

Jallon. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé. 

M. le président : Quoi est votre état ? — R Sellier. 

I). Vous ave/ travaillé avee Reaumann? — II. Oui. 

D. Depuis, Reaumann a travaillé pour son compte, et 

vous avez travaillé pour lui? — R. Oui. 

D. U vous payait ? — R. Pas toujours. 

D. Il dit qu'if vous a renvoyé parce que vous ayez fait 

des rapports sur la conduite de sa femme. — R. C'est lui 

qui a voulu me faire dire ce que sa femme faisait avec le 
officier. 

D. Vous avez fait la cour à sa femme? — R. Jamais. 

Un jour j'étais sorti de l'atelier ; il m'a demandé pourquoi. 

J'ai pas voulu le dire : il voulait savoir ce que j'avais écouté 

sur l'escalier, où sa femme parlait avec le officier. J'ai pas 

voulu dire, et il m'a menacé d'en poignard, en me disant 

que je lui mentais. Je lui dis d'abord que je n'étais pas 

sorti ; et j'ai fini par lui dire que sa femme avait des rap-
ports avec un officier. 

D. A quelle époque cela s'est-il passé? — R. Le 24 no-

vembre. C'est depuis lors qu'il m'a dit que je ne pouvais 
plus rester chez lui. 

D. Beaumann dit qu'en effet vous lui avez dénoncé la 

conduite de sa femme ; qu'il vous a dit : « II faut le prou-

ver ; » que vous étant mis en embuscade, on n'avait pas 

vu le fait par vous annoncé, et qu'alors il vous a dit: 

« Vous ne pouvez p us rester chez moi. » Mais jamais vous 

n'avez parlé de.ee poignard? — R. On ne me l'a pas de-
mandé. 

I). Beaumann vous devait-il de l'argent? — R. Je lui 
avais prêté 700 francs. 

D. Combien vous devait-il encore? -— R. 125 fr. 

D. La femme Reaumann dit qu'elle vous a payé 125 fr. 

pour tolde. Comment justiliez-vous qu'il vous est dû? 

— Pi. J'ai prêté de bonne foi, sans papier. 

D. Vous avez prêté plusieurs fois? —■ R. Oui. 

D. Alors il fallait écrire -, entre les meilleurs amis il 

faut tenir compte de ces choses là. — R. Il l'a écrit sur 
ses livres de commerce. 

D. Etes-vous allé lui demander un certificat? — R. Non, 

je lui ai. demandé ce qu'il me devait ; j'avais amené Wil-

liam Couper, qui est resté en dehors de l'escalier pour 
voir ce qui se passerait. 

D. Ceci est nouveau. — R. U m'avait dit qu'il ne me 

paierait pas si je disais dehors qu'il me devait quelque 

cho e. 11 est comme ça; ordinairement il fait venir ses 

créanciers chez lui, il leur donne un coup de couteau, il 

éteint la chandelle, et se donne un coup de couteau après. 

M. l'avocat-général : Allons donc ! 

M. le président : Vous y êtes allé plusieurs fois cepen-
dant? — R. U m'y appelait. 

D. Pourquoi faire? — R. Pour me payer. 

D. Vous payait-il? — R. Non. 

D. Allons, dites ce qui s'est passé le 25 décembre. 

L'accusé : Je suis allé ce jour demander mon argent. 

Il me dit : « F moi le camp -, je ne vous dois rien. Si 

vous avez quelque chose dans six mois, vous pourrez être 

content. Et surtout ne dites pas dehors que je vous dois. » 

Comme je posais la main sur la tablette, il me donna un 

coup de couteau sur la main, il poussa la porte delà main 

gauche, et il se hacha la poitrine avec le même couteau. 

D. Ceci est bien extraordinaire. Il a élé malade pendant 

quarante jours? —-R. C'est pourtant vrai. Jamais je ne 

loucherai un homme pour de l'argent ; pas si bête de me 
faire couper le cou pour de l'argent. 

D. Vous savez que les médecins disent que les coups 

out dû être portés par un individu autre que celui qui les 

a reçus ; que cela résulte de la position et de la direction 

des blessures? — R. Ce n'est pas moi qui dis ca. 

D. Nous allons entendre Beaumann. 

Ce témoin est introduit. Il ne peut pas parler : il a une 

extinction de voix à peu près complète. M. le président 

est obligé de le faire placer immédiatement au-devant de 

son bureau, et de répéter phrase par phrase sa déclara-
tion. 

Beaumann (Louis-Alfred), sellier : U y a des choses 

que je n'ai pas dites à M. le juge d'instructiou ; je vais 

commencer par le commencement. U disait que je lui 

devais de l'argent, et je l'entendais da&s le public, Je lui 

en ai fait des reproches, en lui disant que je le renverrais. 

U soutint n'avoir pas dit cela, mais savoir d'où cela ve-
nait. 

Un jour, il revint de course ; il avait la figure ensan-

glantée, et il me dit qu'il avait donné une correction à la 

personne qui m'avait dit cela. C'était un nommé Antoine. 

L'accusé : Je n'ai eu de querelle avec personne. 

Le témoin continue : Il y a quelque temps, il était des-

cendu travailler chez ma femme, qui tient un atelier de 

coulure. Ma femme croyait que c'était moi qui lui avais 

dit de descendre pourménager salumiôre; quand ehVsut 

le contraire, elle n'en voulut plus, et elle le renvoya quand 
il s'y représenta. v 

Un jour, M. Giraud, un officier, camarade de collège de 

mon frère, est venu à la maison demander à ma femme de 

lui prêter des livres. Ma femme m'en parla, et je l'autori-
sai a lui prêter ceux que nous avions. 

Le lendemain quelqu'un de la maison me dit, en parlanl 

de Bauer : « Votre Allemand fait l'espion. » Le soir, il 

médit: « J'ai quelque chose à vous communiquer; jurez-

moi de rç'en narjer q personne, » Je répondis que je n'a-

vais pas l'habitude de jurer sans savoir sur quoi. « Eh 

bien! medil-il, votre femme a, le soir, des rendez-vous 
avec l'officier. » 

Dans le premier moment ça me contraria (on rit) ; je 

voulus qu'il m'en fournît la preuve. Nous attendîmes jus-

qu'à huit heures, et, coinme de juste, nous ne vîmes rien. 

U parti t ; et quaud il revint le lendemain il m'aborda en 

se frottant les mains. Mais je lui dis : « Vous avez fait 

une mauvaise action ; ramassez vos outils, et allez vous-
cn. » Je lui payai 125 francs que je lui devais. 

Bientôt il revint me demander un certificat, que je no 

voulus lui donner que devant le commissaire de police, 

pour faire taire les bruits qu'il avait répandus. 

Il revint le jour de Noël ; je travaillais déjà. U entre, cl 

médit: « Monsieur, je yiens chercher mon certificat ; 

voulez-yous mu le donuer, oui ou non, à présent? » Je lui 

dis que je le lui donnerais devant le commissaire de po-

lice, état) i s'il ne voulait pas s'en aller j'allais le faire 

arrêter. « Avant ça, me dil-il, nous niions régler notre af-

faire ensemble. » Je voulus me retourner pour lui faire 

voir la porte : il me saisit par la main droite, et je senlis 
un coup dans la poitrine. 

D. Un coup, de quel instrument ? — R. Je ne l'ai pas 

vu. Je me suis évanoui sous le coup, et je n'ai rouvert les 

yeux qu'en frappant contre le mur. U me tenait la main 

sur la hgure, en médisant : « Tiens, voilà de quoi trom-

per la justice ; je dirai que c'est toi qui t'as fait ça. » 

mai 

J'ai eu la force de crier, et ma femrae es 

me traînait sur l'escalier ; les voisins sont ace
 CC0Ur

Ut, . 
reçu les premiers ^ oins. Urus 

D. Cornaient expliquez-vous la blessure uu"i 

ain? — fi. C'est peut-êire tm tenant la iLi ait
àl

a quelle jô nié débattais, qïil se sera blessé* "
 ave
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Vaccusé : Voilà ïé couleàu, (se montrant) v -i» 
(le tué), et voilà l'assassin. (U montre le- îikLn

 le 

manu, qui hausse les éjiaules). °
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M. le président, à Beaumann: Depuis quand 

cette extinction de voix? — R. D puis l
e

 i
our

 ̂ '^'oii, 
d'instruction a envoyé deux médecins chez moi 

Le témoin déclare qu'il n'a jamais emprun'-'- '■• 
l'accusé, et qu'il n'a jamais eu à écrire, sur 

mention de ses prétendus emprunts, '"''«sla 

Un juré demande que le livre du témoin
 So

,
t
 ' 

. Lamaison, présent à l'audience
 t
 ami de M 'É •

 0(iu
>

1 

offre à aller chercher ce livre ; M. le nrfoui" .^«înn.' 
iltemission .r 

à M. Lamaison.
 ne

cm
e 

L'accusé prétendant que le témoin a fait à 
TercolF ce qu'il lui a fait à lui-même. M ■ 
chercher cet in 

tionnaire. 

M. Henri-Louis Bayard, docteur en rneo 

-
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celte 
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mission. M. Beaumann donne une autorisai' il''.
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* 
Lamaison. l0" 

Lendant que le témoin a fait •' 

ui a fait à lui-même, M. le présidenT
 S

'
eu

' 
dividu, en vertu de son pouvoir d^ 

 — -j... ~, uuuicur en médeoi 
été chargé de visiter le sieur Beaumann dans l

 J ai 

miers jours de janvier. 11 avait reçu cinq blessur
P

!f!|
 prN 

région du cœur, elles étaient fort graves. L'u ?,
ns

'a 

avait été faite à la partie postérieure, près du
 c

'
les 

l'aisselle. La pointe avait déchiré une partie dun^^ 

Il a fallu un traitement très énergique pour évite
 m

°
tt

' 
sultat malheureux. ■ rutTé. 

Il nous raconta comment les faits s'étaient cas i 

nia sur tous les points la version de Bàuer min
 ?Ses

'
et 

4 ,L n ous In; 
ar la ■* 

et de l'examen auquel nous nous sommes livrés 
sulté iiour nous la conviction ai,» i„~ ' est ré-

fîmes connaître. INous avions à rechercher hjft
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des blessures, laquelle de ces versions éi,„ i dir 

at An IV.v nm «„ . 1 _ "cicUUa vûr ; 

, on ne se 

, -.-'Section 
la vér ilab|

e : . ^...ura, uvres, il 
suite pour nous la conviction que les coups reo 

Baumanu lui avaient été portés par une maiu qui'"^
|Jar 

pas la sienne. Cela résultait de la.direction des ble"
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'' 
et surtout de la position de la blessure la plus s

t
 JSUres ' 

Beiuman n'aurait guère pu se faire. e' 1ue 

Quant aux bles ures faites à la main de Bauer 

avons pensé, mon collègue et moi, qu'il avait bien
1

u

ïl0
i
Us 

recevoir dans la lutte qui s'est engagée eeti'e lui 
Beaumann. el 

M. Ambroise Tardieu, professeur agrégé à kFac 1 ■ 

de médecine, qui a procédé conjointement avec M. B.tv 'a 

à l'examen dont il vient d'être rendu Compte; déve'lon 

de nouveau les conclusions du rapport qu'il a'dresséav 

M. Bayard. U signale la blessure reçue par Beaumaiï 
comme très difficilement guérissable. 

M. le président : Vous voyez bien, accusé, 
blesse pas ainsi par plaisir? 

L accusé : C'était pour rendre le crime évident. 
M. le président : Qu'il se tuait presque? 

L'accusé : Oui, oui, c'élait une punition. 

M. le président : Allons, taisez-vous. 

La femme Beaumann' est entendue. Le jour deSoë! dit-

elle, j'ai entendu crier, et du premier coup je n'ai pas ùpertu 

la voix de mon mari. Ce n'est qu'après que j'ai emeudit 

que c'était mon mari, j'ai couru, et je les ai vus qui se 

tenaient. Je l'ai saisi alors , et je l'ai empêché de se 
sauver. 

D. Lui deviez-vous de l'argent? — R. Jamais. 

D. Pourquoi est-il sorti de chez vous ? — R. Parce qu'il 

avait tenu de faux propos sur mon compte. Je l'avais ren-

voyé de mon atelier, et il m'a dit en s'en allant qu'il s'en 
vengerait sur moi. 

D. Pendant qu'il était chez vous ne s'esl-il pas conduit 

d'une manière inconvenante?— R. Il m'a dit des choses t\u'\ 
ne méritaient pas de réponse. 

Williams Cooper, qui a passé la nuit avant Noël àtaire 

réveillon avec l'accusé, déclare que le matin, peu apra 

que Bauer l'avait quitté pour aller demander à Beauniaeu 

l'argent qu'il lui devait, il a entendu crier au secours! à 

l'assassin ! qu'il est accouru, e 

montrant sa main ensanglantée 
, et que Bauer lui a dit en loi 

lée": « Voilà ce qu'il m'avait 

articulé1" 

lui arrache. 

Audience du mêm? j°ur ' 

promis. » Bauer a dit souvent au témoin que Baumann lui 

devait de l'argent et ne voulait pas le payer. 

La femme de ce témoin confirme cette déclaration j elle 

a aussi fait réveillon avec l'accusé. 

Le sieur Lecoing, maître sellier, chez qui l'accusé a 

travaillé en sortant de chez Beaumann, déclare que Bauer 

lui a souvent parlé de l'argent que Beaumann lui devait, 

et refusait de lui payer. Il- déclare que Bauer est d'un ca-

ractère très doux ; que Beaumann est d'un caractère W 
violent. 

M. leprésident : Comment savez-vous cela? 

Le témoin : Bauer me l'a dit. (On rit.) 

Deux jeunes et gentilles ouvrières de M"10 Beaumann 

déclarent que l'accusé venait sauvent travailler le soir 

dans l'atelier de cette dame. L'une de ces ouvrières lia 

rien remarqué dans la conduite de l'accusé en ce qui con-

cerne M™ Beaumann ; mais la seconde, Mathilde Hasse, a 

remarqué que Bauer se mettait toujours à côté de M" 

Beaumann, qu'il lui disait des choses tèhdrès, qu'il l'em-

brassait même quelquefois. Cette dame l'a misJiors de son 

atelier, et, en partant, il lui a dit : « Je me vengerai. » 

Quelques témoins à décharge sont entendus sur la dou-

ceur habituelle du caractère de l'accusé. On essaie d'éta-

blir que Beaumann est d'un caractère violent; mais cela 

ne résulte aucunement des dépositions entendues, 

A deux heures et demie, l'audience est suspendue. 

Quand elle est reprise, c'est pour vérifier les livres de 

Beaumann, sur lesquels on trouve des mon tans de 1*' 

mens faits à Bauer par Beaumann, mais aucune trace <w 

prétendus prêts faits par l'ouvrier à son maître, 

On entend aussi M. Tercoff, qui déclare que Beaumann 

lui a dû de l'argent, mais qu'il l'a parfaitement £>aye._ 

M. l'avocat-général Jallon soutient l'accusation, q» 1 -

combattue par M" Sapey. u 

Après de vives répliques, M. le président résume i 

débats, et les jurés entrent en délibération, Au bou
 }j 

etnq minutes, ils rentrent eu séance avec un veraRH

r 
culpabilité, modifié par l'admission de circonstances , 

tonnantes, .
 tf

 i 

M" 9Hm demande acte de ce que le témoin Ter»» 

paà prêté serment. * , ^
r 

M. le président : Ce témoin a élé cité on vertu ou r 
voir discrétionnaire. ■

 c0
„-

M' Sapey : Le jury n'a pas été averti de cette 

stanec au moment de la déposition. . j^l. 
M. le président : Il va être délibéré sur cet w .

 (f
. 

(Au bout d'un instant.) La Cour, considérant qu i 

ifti procès-verb d des faits qui se passent « .
1 ;lUt 

dit qu'il n'y a lieu do donner acte du fatt articu 

La Cour délibère de nouveau sur laj'p'i'a 

peine, el, par son arrêt, condamne Bauer a dix j 

réclusion, aveedispense de l'exposition publique.. 

Bauer tombe comme frappé de la foudre, ̂
 8

 an
d 1« 

mes t'emportent hors de la salle, et l 'an enten d, <! ^ 

porte est fermée, les cris étaaffés que cette con"
8
' 

l'ai 

de's 

ix année 5 ' 

VOL. -— NUIT. 

Le 23 décembre il 

COMPLICITÉ 

>re donner, u 

■harpe"' 

■s une l ih;l
lie

 trois tmr, rentrait chez lui, à La Villctte, aptes n " 

pénible Lravail. U suivait le chemin de ronde, 
lors' 
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. . „i «nr lui en disant : 
WSSfltai cette qualifie 

« C'est le 

lication et se 

^ftCf n̂ff£ Sï^tier; on le -i.il 

^brasqu'^^rbère, si bien, 

un P°, le par 
■
d
'
0
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'
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pection de ses poches devenait 

cette P
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"Vleux de ces bandits tenaient ainsi 

'jCv^H rtrSni le fouillait. Comme il ne 
f*

c
 ,n respect, le IK autres»: « Il n a pas le 
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;„ iWreHtul-il lui f un coup de ^i"Slon»-»«
 Gu

 ^pelèrent heureusement l'at-
^PnSSe/commtsde l'octroi, et de 

£ au 810

 a
l les- ils accoururent et mirent en fuite 

&*J!2£Z^ nn seul, l'accusé Laloux, put 
m

 BittlftHWrs, 
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ui
 devant le jury, il a été, sur les ré-

it** fJ
M l'avocat-général Jallon, 'et ma gré les ef-
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 u. Braulard, avocat, déclaré coupable sans çir-

t\ tfaucntiantès, et condamné à six années de Ira-

01 
forcés avec exposition pnbl.que. 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. le Garde des Sceaux. 

— Approbation 

D'ABUS.— EXERCICE DU CULTE PROTESTANT DANS 

A
PPEL

 c0M
'"j

 N
 AUTORISÉE PAR L'ADMINISTRATION MUNICI-

m
 MB»'
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 L' AUTORITE JUDICIAIRE. 

p\LE> -~ 1 

/-w/e des Tribunaux a déjà signalé à l'attention 
Uïi la question grave dont le Conseil d'Etat 

dese
 • touchant/l'application des art. 291, 292 et 294 

ifrT Mnal à un ministre du culte protestant. 
Illl

°rvien, vice-président du comité de législation, a 

" ', de cette affaire. 
M. 

fe ra
^Isûlte"du~e", dans le courant des mois de novembre 

ylhfQ 1845, le sieur. Portuzon, ministre protes-

** serait rendu plusieurs dimanches de suite dans la 
talll,se

 d 'Àlray, pour y célébrer le culte de la religion 

mée et qu'à cet effet il aurait loué un local dans le-

h [ces réunions ont eu lieu, le tout sans la permission 

Iriutorité municipale. _ #'---:« 
I lGdécembre. ce ministre a ete cite a la requête du 

oetireur du Roi devant le Tribunal de police correction -
Pî

plle de Dijon, sous la double prévention d'avoir: 1° di-

jfeé-one association de plus de vingt personnes formée 

■l 'autorisation du gouvernement, dans le but de se réu-

T
T
 publiquement à des jours marqués pour s'occuper 

d'obiets religieux ; 2° accordé ou consenti, sans la per-

mission de l 'autorité municipale, l 'usage d'un local par lui 

loue pour la réunion des membres de ladite association, 

délits prévus par les articles 291, 292 et 294 du Code 

^Le Tribunal de police correctionnelle, par jugement du 

7 janvier 1846, .a renvoyé le pasteur Portuzon des pour-

suites dirigées contre lui, par application des articles 291 

e
t 292 du Code pénal; mais par application de l 'article 

■291 M. Portuzon a été condamné à 100 francs d'amende 

etaui frais, pour avoir, sans permission préalable de 

l'autorité municipale, consenti , pour l'exercice du culte 

protestant, l'usage en tout ou partie d'une maison par 

lui louée dans la commune d Àlmy. 

Le 17 janvier, le jugement a été respectivement frappé 

d'appel, et par le procureur du Roi, et par M. Portuzon. 

Mais, avant de sabir la Cour royale de ce double appel, 

le procureur-général a demandé que, préalablement, il en 

fut référé au Roi en son conseil d'État, conformément à 

l'art. 0 de la loi du 18 germinal au X. 

Un rapport, du 14 février, du garde des sceaux, minis-

tre de la justice et des cultes, a renvoyé l'affaire au Conseil 

d'État; et au rapport de M. Vivien, est intervenue la déci-
sion suivante : 

« Louis-Philippe, etc., 

' l* les art. 291, 292 et 294 du Code pénal ; 
MU la loi du 18 germinal an X; 

»Vu tout'es les pièces produites ; 
■'En ce qui touche les poursuites dirigées contre le sieur 

Pôrluzon pour le délit prévu par les art. 291 et 292 du Code 
pénal : r 

"Considérant que le sieur Portuzon, ministre du culte ré-
forme, avait été autorisé, par décision du consistoire de Be-

sançon, en date du 28 septembre 1845, à exercer son miiu's-
«re dans la commune d'Almy, laquelle fait partie de la cir-
conscription dudït consistoire ; 

" Une dans ces circonstances il ne peut être poursuivi com-

Codp °pén̂ l
le dU déUt pI

"
éVU par leS al

'
ticles 291 et 292 du 

* Lu ce qui touche les poursuites dirigées pour le délit pré-
»*W l'article 294 du Code pénal : 

» Lonsiderant qu 'il n'y a point de motif pour empêcher la 
ml uf™ desdites poursuites; 

«te v'i ^e sieur Portuzon, pasteur de l'église réformée, 

rï#iiÀT^2w i
Vant 'es Tribunaux, en raison du délit prévu par 

• Art 9 n"
 Code

J?é"al qui lui est imputé ; 

vaut 1 .-'î'-i "'
y 9

 '
icu ae rellv

°yer ledit sieur Forlusion de-

^1 et 292 d C^d"'
 ra

'
S0

"
 du

 prévd par les articles 

CïnsirsrTstJE 

DEPARTEMENS. 

— On écrit de Meaux, le 4 : 

« Un déplorable accident vient d'arriver au souterrain 
de Lourcelles, près Lusancy, sur un des ateliers du che-
min de 1er de Paris à Strasbourg. 

» La galerie du souterrain avait été poussée à 150 ou 

200 mètres du coté de Lusancy, quand un éboulement 

dTlbnd
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» On lit l 'appel, dix-neuf ouvriers manquaient. La fin 
ue la journée, le commencement de la nuit se passèrent en 

tentatives infructueuses. On remarqua cependant une ri-

gole latérale à la galerie qui avait été heureusement re-

couverte en planches pour l'écoulement des eaux, et que 
1 éboulement n 'avait pas comblée. 

» Avec des pièces de bois attachées les unes au bout 

des autres, on suivit la direction de la rigole, et après 

plusieurs essais inutiles, un grelot fixé à la plus avancée 

de ces pièces de bois attira heureusement l'attention des 

ouvriers disparus sous l'éboulement. 

» lis répondirent en attirant à eux les pièces debois, et, 

peu à peu, un va-et-vient parfaitement organisé s'établit 

dans la rigole au moyen d'une corde qni a rervi, depuis ce 

matin, a leur faire parvenir des vivres de toutes sortes, 

des chandelles et des lettres, auxquelles ils ont répondu. 

•> Us témoignent, dans leur réponse, qu'ils sont pleins 
d'espoir et de courage. 

» M. le sous-préfet deMeaux, qui s'est aussitôt trans-

porté sur les lieux, a eu soin qu'on leur fît passer la plus 

grande quantité possible d'alimens, en leur recomman-
dant de fes ménager. En effet, la rigole qui sert de com-

munication pouvait s'engorger, et comme la durée de 

temps nécessaire pour percer l'éboulement n'est pas 

connue, le salut de ces braves gens dépend des alimens 

qui doivent les soutenir jusqu'à leur délivrance. 

» Dans la crainte que ces dix-neuf hommes réunis dans 

un lieti peu étendu ne vinssent à manquer d'air, M. le 

sous-préfet, sur la demande des ingénieurs, a invité M. le 

maire de La Ferté-sous-Jouarre, ville distante de Lusan-

cy de cinq kilomètres seulement, à envoyer au souterrain 

des tuyaux de pompa à incendie qui, avec la boite de se-

cours qui se trouve sur les lieux, aideront à chasser de 

l 'air nouveau dans le refuge de ces malheureux, 

» Tous les ingénieurs ont rivalisé de zèle dans cette 

triste circonstance. M. le substitut du procureur du Roi 

et M. le commandant de la gendarmerie se sont aussi ren-
dus immédiatement sur les lieux. 

» La délivrance est très probable, presque certaine. Le 

moment, toutefois, n'en peut être fixé. On assigne un 

délai de deux ou trois jours, qui paraîtront sans doute 

bien longs aux malheureuses victimes de cet accident ; 

mais on ne négligera rien, soit pour l 'abréger autant 

que possible, soit pour conduire à bonne fin les travaux 
qui doivent les sauver. » 

Un journal ajoute les détails suivans : 

« Une circonstance qui a relardé beaucoup le travail du 

souterrain, et un premier malheur qui eu a été la suite, 

vont assurer le salut de ees malheureux ouvriers. 

» Il s'est rencontré dans les parois du souterrain des 

sources et des (iltrations si nombreuses, qu'on avait été 

obligé de pratiquer à un des eôiés de la galerie un cani-

veau assez profond, où l'eau coule en abondance. U pa-

raît qu'il y a quelques semaines, un ouvrier, en roulant 

un wagon de déblais, a glissé, et qu'il est tombé la tête 

la première dans le emiveau. Il s'y est noyé. On a donc 

senti la nécessité de couvrir ce caniveau avecjdes madriers, 

U en résulte que d'éboulement n'a pas rempli le cani-

veau: l'eau y coule toujours avec la môme abondance ; 

c'est un moyen de communication avec le fond de la ga-

lerie où se trouvent les malheureux mineurs, mais il n 'est 
pas possible d'arrêter l 'eau. 

» Après la première stupeur qui a suivi l 'éboulement, 

on a crié par le caniveau. Aucune réponse. Cependant 

l 'eau devait transmettre le son. On crie encore. Un son 

suit de près le cri qui vient d'être poussé. Moment d'es-

concierge. — Eh bien, je monte. » 

En disant ces mots, cet homme se dirigea en effet 
vers l'escalier qu'il commença à monter lestement. Le 

concierge remaïqua qu'il portait sous le bras une bourri-

che, et tenait à la main une petite caisse ficelée, ce qui le 

confirma dans l'idée que c'était quelque marchand de 
campagne avec lequel le conducteur était en rapport d'af-
faires. 

Cependant l 'étranger gravissait toujours les degrés de 

l'escalier; arrivé sur le palier du logement, il sonna et 
attendit quelques momens. Ce fut la femme de ménage 

qui vint lui ouvrir. U entra sans proférer une parole, 

ferma là porte derrière lui,"; puis, tout à coup il se précr-

pita sur celte malheureuse femme, et la frappa à coups re-
doublés d'un tire-point aiguisé, arme terrible dont se ser-

vait l'assassin Lacenaire dans la perpétration de ses 
crimes. 

Terrifiée d'abord de cette brusque attaque, el bientôt 

demi -morte et affaiblie par la perte de son sang, la pauvre 

femme ne put opposer aucune résistance au meurtrier, et 
ne trouva même pas la force d'appeler au secours. Heu-

reusement au bruit des piétinemens et au sourd reten-

tissement des coups assénés avec une telle violence que 

la pointe du lire-point se brisa dans une des nombreuses 

blessures, la femme du conducteur accourut du fond de 

l'appartement où elle se trouvait. A son approche l'assas-
sin prit la fuite, abandonnant sur le théâtre do son crime le 
tire-point ensanglanté, ainsi que la bourriche et la boîte 

dont le concierge l'avait vu porteur. 

Des soins empressés furent donnés à la malheureuse 

femme de ménage, qui a reçu de profondes blessures à 

la poitrine, au col, à la tête, et dont l'état a paru tellement 

grave aux hommes de l'art appelés, qu'ils l'ont fait trans-

porter, après un premier pansement, à l'hôpital Beaujon. 

La justice s'est rendue immédiatement sur les lieux; 

le tire-point abandonné par l'assassin est fraîchement ai-

guisé, et emmanché d'un manche neuf. Le commissaire 

de police du quartier, M. Basset, a procédé aux premières 

opérations de l'enquête. Malheureusement, on n'a pu re-
cueillir aucun renseignement précis sur l'auteur de celle 

audacieuse tentative, dont le vol était sans doute le but, 

comme le meurtre en était le moyen. 

— Deux agens d'affaires, dont les bureaux étaient éta-

blis rue Bourbon-Villeneuve et rue des Noyers, viennent 

d être arrêtés sur mandats de M. le juge d'instruction Cra-

mail, sous prévention d usurpation des fonctions d'huis-

siers. Leurs papiers ont été saisis. 

— L'instruction relative à l 'assassinat de M. Janmay, 

rue de la Tombe-Issoire, à Montrouge, se continue. De 
nouveaux renseignemens paraîtraient avoir mis la justice 

sur la trace des auteurs de ce crime. Hier dimanche, trois 

u'dlvidu's ont été mis en état d'arrestation par les soins 

le M. Gilles, commissaire de police du quartier du Mon't-

de-Piété, en exécution de mandais décernés par M. Hat-

ton, juge d'instruction, dans le cabinet duquel se suit 

cette affaire. 

— Un individu qui usurpait la qualité de docteur-mé-

decin a été arrêté ce malin à son domicile, quartier des 

Halles, sous prévention de faux et d'exercice illégal do la 

médecine. Le commissaire de police qui procédait à cette 

opération judiciaire, en exécution d'un mandat d'un de MM. 

les juges d'instruction Picot, a saisi, outre une grande 

quantité de médicamens, une griffe portant la signature 

d'un médecin de la Faculté de Paris, lequel, par suite 

d'une sorte d'acte d'association, autorisait le prévenu à 

revêtir frauduleusement de sa griffe les ordonnances et 

prescriptions qu'il remettait aux individus dont il était 

parvenu à capter la confiance. 

— Nous avons rendu compte hier d'un débat correctionnel 
à la suite duquel M"le Dubreuil , rue et hôtel Quincampoix, 
avait refusé de loger plus longtemps chez elle un jeune 
homme accusé de vagahondage. Nous devons dire, pour jus -
tifier les reproches d'inhumanité qni semblaient pouvoir être 
laits à Mme Dubreuil, que cette dame a depuis justifié d'un 
motif légitime à l'appui de ses refus, 

mande au témoin quel âge il avait lors du crime dont 

Shanahan a été viclime? 

Dormody : Seize ans, puisque j'en ai aujourd'hui vingt-

Six. 
L'avocat : A quelle époque et dans quelles circonstan-

ces avez-vous fait vos premières révélations?... Vous avez 

l'air de ne pas me comprendre ; je vous demanderai donc 

en termes d'argot anglais à quelle époque et à quel propos 

vous avez fai,tk ver le cerf ? (On rit.) 

Dormody: Il y a quelques mois, lorsque j'ai été con-

duit à la geôle de Thurlés pour vol dans deux maisons 

différentes. 

Le jury ne s'étanl pas trouvé unanime pour rendre sou 

verdict, la cause a été renvoyée à une autre session. 

— ÉTATS PONTIFICAUX (Rome), 27 mars. — Depuis quel-

que temps, nos jeunes gens à la mode avaient pris en 

allée ion la chasse du sanglier dans laCampagnede Rome. 

Ils se réunissaient de trente à quarante pour chaque par-

tie de chasse, laquelle durait ordinairement une quinzaine 

de jours, et ils se délassaient le soir, de la rude guerre 

qu'ils faisaient pendant le jour aux bêtes noires, par lé 

jeu, et surtout par de copieux repas, où les vins géné-

reux coulaient à flots, et auxquels prenaient part bon 

nombre de ces jeunes et gracieuses femmes que chez, 

nous on appelle, sans doute par antiphrase, les stoï-

ciennes. 

La police, qui a vu dans ces amusemens un grand 

scandale, a pris un arrêté qui porte bien le cachet d'un 

gouvernement théocratique. Par cette arrêté, elle ordonne 

que, dorénavant, à chaque pàrtie de chasse, doit assister 

un prêtre, qui accompagnera partout les chasseurs pour 

voilier au maintien des bonnes mœurs ; que tous les ma-

tins, avant le commencemen de la chasse, il dira la messe 

dans une église voisine, à laquelle tous les chasseurs seront 

tenus de se trouver ; qu'enfin cet ecclésiastique aura la 

place d'honneur à tous leurs repas, desquels les femmes 
seront absolument exclues. 

Cette mesure a fait hausser les épaules à tout le monde, 

et on la trouve d'autant plus ridicule, que les jeunes gens 

qui chez nous vont à lâchasse, et qui presque tous ap-

partiennent à ce qu'on appelle la jeunesse dorée, ne sont 

rien moins que dévots, et qu'e même la. plupart d'entre 

eux sont des Anglais et des Allemands qui professent le 
culte protestant. 

— Le Théâtre de la Porte-Siint-Martin annonce pour ce soir, 
au bénéfice de M rac Rey sa pensionnaire, une représentation, 
extraordinaire dont les élémens sont aussi variés que sédui-
sàns. On donne : i" le Prologue de Diogène, par Boeage; 2" la 
reprise de Bruno le Fileur; 3° l'acte de Ferrand, des Mystères 
de Paris, par Frédérick; 4° le Père Turlututu, 
les artistes des Variétés; 5° le 4 
Frédérick. On terminera par un 
danse. 

par Bouffé et 
acte de César de Bazan, par 

grand divertissement de 

pénal qui lui est imputé. 

chambre, présidée par M. le premier 
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poir ! mais bientôt on s'aperçoit que ce son n'est que 

l'écho affaibli de' la voix qni a crié. On renouvelle les cris 

d'heure en heure : aucune réponse. Au bout de dix-huit 

heures, on commençait à perdre tout espoir, et l'on 

croyait que les dix-neuf malheureux avaient été asphyxiés 

par une explosion de mine, qui avait eu lieu au moment 

même de l'éboulement -, le ventilateur avait été rompu. 

» Enfin, après diîf-huit heures, on a trouvé un moyen 

très ingénieux : on a cloué des tringles en chêne les unes 

àda suite des autres; elles surnagent dans le caniveau; 

on en pousse d'abord dix mètres, puis vingt mètres, puis 

trente mètres. On frappe au bout de la tringle avec un 

marteau; des sons pareils répondent à ceux qu'on en-

voie; on frappe un coup, un coup répond; on frappe deux 

coups, deux coups répondent! Les mineurs vivent, on 

est avec eux en intelligence. 

» On pousse et on agite la tringle; ils la saisissent et ils 

l'agitent à leur tour ; alors on la retire et on y attache le 

bout d'une ficelle; on pousse la tringle, ils saisissent la 

ficelle; on attaché au milieu de la ficalle du pain et une 

bouleille de vin ; ils tirent à eux ces premiers alimens : 

leur alimentalion est assurée. 

» Jlicr, 4 avril, à dix heures, ils avaient reçu dix ou 

douze convois de vivres. Ils ont envoyé uu billet dans le-

quel ils confirment qu'ils sont dix-neuf, et qu'un seul aété 

blessé à la tête. 

» Pendant pette correspondance, on travaillé sans re-> 

lâche à percer une galerie à travers les décombres, pqur 

les délivrer; mais ce travail est extrêmement lent. On 

suppose qu'il y a douze ou quinze mètres d'éboulement. 

On espérait pouvoir faire six mètres en vingt-quatre 

heures; mais on rencontre des bois brisés; les sables, 

remués, coulent souvent et retardent le travail. Dans les 

dix-huit premières heures on avait à peine avancé de deux 

mètres. Au reste les vivres ne leur manqueront pas, et on 

espère avoir le temps de les sauver. » 

propriétaire, 
étaire, rue Sainte-

ubour-s-Saint-Mar-
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— IRLANDE (Tipperary), 31 mars. — Plusieurs individus 

ont été traduits aux assises de Tipperary, sous 1'incùTpâ-

lion de l'assassinat d'un malheureux fermier nommé 

Foyarty, dont tout le crime était d'avoir payé les loyers 

de sa ferme au landlord ou propriétaire, malgré les in-

jonctions réitérées de Molly-Maguire. 

Dormody, l'un des complices de ce crime et de plu-

sieurs autres attentats politiques du même genre, a obte-

nu l'impunité eu se portant dénonciateur ei eu déposant 

contre ses co-àccusés sous la foi du Serment. 

M. Rollestonc, avocat des accusés, a usé du droit que 

la loi britannique accorde aux conseils d'interpeller di-

rectement les témoins. Le dialogue suivant s'est établi : 

L'avocat : Quel âge avez-vous ? 

Dormody : Ving-six ans. 

L'avocat : Vous êtes marié ? 

Dormody : Qui, 
Vavocai. Pauvre femme !... Et vous avez des enfans ? 

— R. Oui. 

D. Quels sont vos moyens pour sôtitëhir vous et votre 

famille ? — R. Je laboure un champ de pommes de terre 

pour lequel je paie 7 shellings et demi (environ 13 fr.) de 

loyer, 

D. Depuis combien de temps connaissiez-vous le mal-

heureux Foyarty ? — R. Depuis trois ou quatre ans. 

D. Si le premier venu vous proposait d'entrer dans un 

complot pour aller tuer un homme à coup de fusil, iriez-

vQtis? —■ R. Je ne pense pas. 

D. Cependant vous avez consenti à tuer Foyarty ? — 

R. C'est parce que je le connaissais; je ne me mêle ja-

mais d'affaires semblables à moins que je n'aie élé attaqué. 

D. Vous êtes-vous déjà mêlé d'affaires semblables? — 
R.Oui. 

D. Vous avez été mis en jugement pour l'assassinat d'un 

nommé Shanahan? — R. Oui, et j'ai élé acquitté. 

D. N;'êles-v«us pas entré aussi dans un complot pour 

<assiner un pauvre vieillard nommé Hovan?— R. J'étais 

— L A LII1RA1R1E SPÉCIALE DE JURISPRUDENCE DE COTILLON, Con-

nue depuis longtemps par les plus importantes publications, 
vient de mettre en vente un nouveau VO'UIIMS des Elémens du 
droit civil français, de H. Marcadé, avocat aux Conseils du 
Roi et à la Cour de cassation, avocat institué du ministère de 
l'intérieur, et les Commentaires dé M. Pascal Bonnin, docteur 
en droit, avocat à la Cour royale de Paris, sur la législation 
française. Le succès de l'ouvrage de M. Marcadé, parvenu à la 
deuxième édition avant même, d'avoir élé achevé, est désor-
mais un l'ait accompli, et qui suffit pour en démontrer l'utilité. 
Les jurisconsultes les plus emi'neus s'accordent tous à recon-
naître dans ce livre une originalité rare et une véritable su-
périorité. Des Commentaires de M. Bonnin présentent avec 
unité, dans un cadre restreint, l'ensemble de chaque spécia-
lité du droit français, et résument avec clarté et concision la 
doctrine et la jurisprudence dont les sources sont exactement 
indiquées en notes. Plusieurs jurisconsultes en ont déjà rendu 

le compte le plus favorable. Les Elémens du droit cwîl de M. 
Marcadé, et l'ensemble des Commentaires de M. Bonnin, for-
ment un commentaire complet de la législation française. (Voir 
aux Annouoes,)-

CHEMIN DE FER D'ORLÉANS i BORDEAUX. 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE D'ACTIONNAIRES. 

Le conseil d'administration de la compagnie d'Orléans à Bor-
deaux a l'honneur d'informer MM. les actionnaires qu'en exé-
cution de l'article 41 des statuts, l'assemblée générale annuelle 
se tiendra le lundi 11 mai 1846, à trois heures précises dans 
lés salons de Lemardelay, rue de Richelieu, 100. 

Tout porteur de vingt actions est de droit membre de Ras-
semblée générale. Nul ne peut être porteur de pouvoirs d 'ac-
tionnaires, s il n'est lui-même actionnaire. 

Los propriétaires d'actions ou leurs fondés de pouvoirs doi-
vent, pour avoir droit d'assister à l'assemblée générale dépo-
ser leurs titres et leurs procurations au siège de la compagnie, 
rue Laffitte, 1, a Pans, trois jours avant la date fixée pour la 
réunion do 1 assemblée. Chaque déposant reçoit unecarte d'ad-
mission nominative et personnelle, indiquant le nombre d'ac-
tions déposées. 

Vinct actions donnent droit à une voix, sans que le même 
actionnaire puisse avoir pluâ de cinq voix en son nom person-
nel, et plus de dix voix pour les actions qu'il représente 

•Le livre des transferts sera fermé du 7 au 11 mai inchïsive 
ment. 

MUSEE DE PEINTURE El RELIEF, ÏÏWt 
levard. — Cette galerie, qui ae compose de sujets d'histoire naturelle 

traits, oiseaux, poissons, etc., etc., sera ouverte à partir du 1« avril dé 
dix heures du matin à six heures du soir. Pmx D'ENTRÉE : tous' le» 

jours, excepté le samedi, l franc ; — le samedi, 3 francs La même 
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PARIS, 6 AVRIL. 

— Un assassinat a été commis avant-hier samedi, à 

dix heures do la matinée, rue de la Victoire, 21. Voici sur 

cet événement les lenseignemens que l'on a pu jusqu'à 

ce moment recueillir. 

Une jeune femme, épouse d'un courrier de malle de 

l'administration des Postes, qui dessert une des roules du 

Midi, occupe dans cette maison un appartement si tué au 

troisième étage. Cette dame, qui n'a pas de domestique 

à demeure, occupe le matin pour son service une femme 

de ménage nommée Marie Pclon, femme Chuulon. :j 

Dans tes premiers jours de la semaine dernière, un 

lion, nie qu'à son co-dume et à su tournure ou pouvait 

prèn«ra pour un marchand forain, vint demander chez le 

concierge si lu femme du courrier de la malle était chez' 

elle; celte dame était absente, et l 'étrangor so rôtira on 

annonçant qu'il reviendrait. R revint on effet jeudi, puis 

vendredi ; enfin samedi, vers dix heures, il se présenta 

de nouveau chez le concierge, et lui demanda si M"" X... 

se trouvait à la maison. « Elle est chez elle, répondil le 

concierge, vous pouvez monter. — Est-elle seule, ou bien 

y a-t-il du monde? demanda le visiteur. — Sa femme de 

ménage se trouve chez elle pour le moment, répliqua le 

as 

présent, mais je n'étais point entré dans le complot. 

B. Vous avez augsi assisté à l'assassinat de Bolton ? — 

R. Oui, 

D. Vous faisiez le guet pendant que vos complices 

exerçaient sur les jaunes filles de Hoyan les attentats les 

plus exécrables, et vous aviea sous les yeux le ca-

davre de l'infortuné vieillard ? — R. Preuve' que je n'é-

tais pour rien dans la violence exercée sur ses demoi-
selles. 

Le cynisme de ces réponses fait frissonner d'horreur 

l'auditoire, et le débat est interrompu pendant quelques 

instans. 

M. Rolleston : N'a-t-on pas assassiné Bollon parce 

qu'il avait reçu de son propriétaire, lord Hawarden, un 

fusil pour défendre lui et sa famille ? — R. Qui. 

D N'est-ce pas un dimanche que Shanahan a été vic-

time d'un guet-apens? —• H. Comment voulez-vous que 

je me rappelle cela du bout do dix ans ? En vérité, vous 

ne faites que réchauffer de bien vieilles histoires. 

1). Etiez-vous présent à l'assassinat de Hayes? — R. 

Oii,cl pour celui-là j'ai la mémoire plus fraîche, c'est 
cciui même de l'année dernière. 

Vavocat : MM. les jurés apprécieront ce que vaut le 

cnuignage d'un pareil dénonciateur. Maintenant je do-

L t papeterie Dorville : 

lioi des registres et de' tous 'les objets nécessaires" à MM .'les 
notaires, avoués, huissiers, etc. Cette maison, qui compte dans 
sa clientèle presque toutes les études de Paris, offre de grands, 
avantages sous les rapports du prix et de la bonne confection. 

Line tem Ile spécimen des registres imprimés ainsi qu'un ta-
ri 1 seront adressés franco à toutes les personnes qui en feront 
la demande par lettres affranchies. 

S'adresser chez Dorville, successeur de Weynen, rue des 
bosses -Montmartre, 6, près la place des Victoires. 

i rue de l'Our-
.. J, sine, 6, à Pa-

Cet établissement conserve et mérite toujours la haute- ré-
putation que lui vaut depuis tS ans son excellent système 

)ours améliorer). On recherche avec empressement, et nouTno 

EAUX .MINERALES DESGOBELII 
ris. Cet établissement conserve et mérité to'dîôi 
putation que lui vaut depuis 1a ans son excelle 
jours améliorer). On recherohe avec empvessen 

saurions trop les recommander, ses eaux de Seltk~Vichv 'et 

£&2»ï?
 d

«
 Sedlilz

.
 ai

^ q-» » d'.licienses'limonaues: 
gazeuses a l orange, au citron, à la groseibe etc. 

SPECTACLES DU 7 AVRIL 

T IIEATRF.- F IIANÇAIS. — Une Fille du Régent. 

O PÉRA-COMIQUE. — Les Mousquetaires de la Reine 
O DI ON. — L'Ingénue à la Cour. 

V AUDEVILLE. — Le ltoman comique, un Mari perdu, 
V MUÉTÉS .— Gentil Bernard. V 

Ç VMNASE. — Un Mari qui se dérange, Geneviève. 

PALAIS-ROVAL. — Le Carillon, le Nouveau Juiï errant 

OUTE- SAINT-MART!N . - Représentation exYraordinaire
 J 

(lAiré. — .lean-liaptiste 

A MIUGIJ. — Les Mousquetaires. 
C IRQUE. — Le Cheval du Diable, 

COMTE . - Le Chemin de fer de Paris à la Lune. 
I ULIES . - La Modiste au camp, Paris au Bal. 

S OIRÉES PAMAsnoi'Ls, galerie de Valois, 1G4, H. heures du soir. 

ADDiïKfCE DES ORIÉES. 

NUE-PROPRIÉTÉ DE 2 MAISONS Etudi do M- Km. 
MOKEAU , avoué , 
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sise n Paris, place Royale, 21, au Marais. — Vente sur licitation entre 
majeurs en l'aud ence des criées du Tribunal oivil de première instance 

de la Seine, séant au Palais-de- Justice, à Paris, local el issue de la \" 
chambre, une heure de relevée, 

Et en Unix lois qui ne pourront être réunis, le samedi 18 avril 18-46, 

De la nue-proprlélé d'une Maison et dépendances, sise là Paris, rue 

Saint-Sébastien, 7 et 9 (S* arrondissement), formant le premier lot, sur 

la mise a prix de 30,000 fr. ; 

De la nue-propriété d'une autre Maison sise à Paris, quai du laTour-

nelle, 11, au coin de la rue de Bièvre (4V arrondissement), formant le 

deuxième loi, sur la mise à prix de 11,300 fr. 
ïolal des mises à prix : 41,300 fr. 

S S'adresser pour les renseignemens, à Paris : 

1° à M c Krn. Moreau, avoué poursuivant, dépositaire d'une copie de 

l'enchère et destitiesde propriété, place Royale, 21; 

2" M« Pinson; 3° M« Duchauiïour ; 4° M" Hardy; 5» M* Devant, 

avoués colicitans ; 

0* au greffe des criées, sis au Palais-dc-Justice. (4341) 

«VIVO AU DiTlHiriIT L£UITLE A
"

 M
* CAMPHOGKH , avoué, 

iuAlûUil, D A 1 lluliil 1 rue Sainte-Anne, 49. — Vente en 

l'audience ili s criées du Tribunal civil de la Seine, le mercredi 15 avril 

1846, une heure de relevée, 

1° D'une Maison en construction, double en profondeur, située à Pa-

ris, rue Mayet, 3, élevée sur caves, d'un rez-de-chaussée et de quatre 

étages carrés, le quatrième étage en reliait avec grand balcon sur toute 

la façade ; 

2° D'un petit Bâtiment entièrement termimé, dans la cour, élevé sur 

caves d'un rez-de-chaussée et d'un étage avec cinq croisées de lace. 

Mise à prix : 60,000 francs. 

S'adresser : 1° à M" Camproger, avoué poursuivant, rue Ste-Anne, 

49, dépositaire d'une copie du cahier des charges; 

2° A M« Tronchon, avoué, rue St-Anloine, 110; 

3° A M' Thomas, avoué, marché SI- Honoré, 21; 

4° A M
c
 Comartin jeûné, avoué, rue Sl-Denis, 374. (435?) 

137, à Paris. — Adjudicalion le 25 avril 1846, en l'audience des 

criées du Tribunal civil de la Seine, 

D'un Château avec beau parc, cour, potager, jardin anglais, verger et 

eaux vives, sis à Saint-Cloud, route départementale, et rue du Calvaire, 

descendant jusque sur le quai de la Seine. 

Mise à prix : 300,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

(g: A Paris, I » audit M» Pettil, avoué poursuivant; 

2° à M" Noël, notaire, rue de la Paix, 13; 

3* à M» loucher, nolaire, rue de Provence, 44 ; 

4° à M. Destigny, administrateur des biens, rue de la Chaussée-d'An-
tin, 29 ; 

5» Et il Saint-Cloud, sur les lieux, pour les visiter. (4284) 

HOTEL I judicalion, le. samedi 2 mai 1846, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, 

D'un Hôtel de construction moderne, avec cours, jardin, écuries, re-

mises et selleries, et autres dépendances, sis à Paris, rue de Courcelles, 

37, faubourg St-Honoré; le tout d'une superficie totale d'environ 1500 

mètres. — Mise à prix, outre les charges, 120,000 fr. 

S'adresser : I" à M 1 Goiset, avoué poursuivant, rue Louis-le-Grand, 

3 ; 2° à M
e
 Denormandie, avoué, rue du Sentier, 14. (4355) 

CHATEAU A SAINT-CLOUD 
Etude de M" Th. PETTIT, 

avoué., rue Montmartre, 

A Versailles. 

Etude de M' POLSSET , avoué à Versailles. — Adjudica-

tion en l'audience des criées du Tribunal civil de Ver-

sailles, le 7 mai 1846, à midi, 

1° D'une Maison sise à Paris, rue du Cherche-Midi, 3, carrefour jje 

la Croix-Rouge. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

2° D'une Maison avec cour et jardin, sis à Carrières-Sainl-Denis 

canton d'Argenteuil. 

Mise à prix : 5,000 francs. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Versailles, 1° à M= Poussât, avoué poursuivant, 14, rue des Réser-
voirs ; 

2° à M' Mesnier, avoué colicitant, place Hoche, 10; 

Et à Paris, à M" Lemounyer, notaire, rue de Grammont, 23. 

 (4349) 

Etude de M" RAMEAU , avoué à 

Versailles. — Vente sur licitation, 

en trois lots, en l'audience des criées du Tribunal civil de Versailles, le 

jeudi 23 avril 1846, heure de midi, 

D'une grande Propriété, sise à Sèvres, comprenant : 

1° Une Maison avec grand lerrain, à usage de chantier, rue Sainte-

Sophie, 6 et 8 ; 

2° Une Maison avec lavoir, dite des Blanchisseurs, rue de Belle-
Hache ; 

3° Une Maison dite du Colombier, avec eour, rue du Colombier. 

Mises â prix: l«'lot, 40 000 francs. 

2= lot, 17,500 

3' lot, 2,500 

S'adresser, pour les renseignemens, savoir : * 

A Versailles, I" à M [ Hameau, avoué poursuivant, rue des Réser-
voirs, 1 9 ; 

PROPRIÉTÉ A SÈVRÏ 

2» A M« I.aumaillier, avoué, même rue, 17; 

3» A M* Poussct, avoué, même, rue, 1 4 ; 

4» A M" Pallier, avoué, place Hoche, 7. 

A Sèvres, chez M" Ménager, nolaire. 

El sur les lieux, pour les voir, i M. Ecoifey, y demeurant, rue Sle-

Sophie, 6 et 8. (1356) 

U E* ETUDES DE N0TAXB.IS 1 

Paris. 

A vendre aux enchères en la 

chambre des notaires de Paris, 

par le ministère de M* PLANCHAT, le mardi 28 avril 1846, à midi, 

Le beau Domaine de Chaville (Seine-et-Oise), avec ses parcs, bois, ri-

vières et dépendances, en deux lots séparés par le chemin de fer, les-

quels lots pourront être réunis. 

Le premier loi, avec le château, contient 5 hectares 14 ares 31 centi-

ares. 

Le deuxième lot a une contenance de 1 1 hectares 32 ares 26 centiares. 

Cette propriété est desservie par les deux chemins de 1er de Paris à 

Versailles; la route royale passe devant l'une des grilles du parc. 

Mises à prix : 

Premier lot, y compris le mobilier, 1 00,000 fr. 

Deuxième lot, 140,000 fr. 
Une ieulé enchère adjugera. H sera reçu des offres à l'amiable avant 

l'adjudication. 

S'adresser pour tes renseignemens : 

A M e Planchât, nutaire à Paris, boulevard Saint-Denis, n. 8. 

(4316) 

Paris, par le ministère de M« Desprez cl de M> IW 
avril 1846, à midi,

 M u
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Produit brut, 26,178 francs 

Mife à prix : 390,000 lianes 
Facilités pour le paiement. 
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 M* POTIKR, notaire à Paris, rue Ri-

DjUllA IÎJKIIIÏIU cl.elieu, 47 bis. — Adjudicalion en la chambre 

des notaires, le mardi 28 avril 1816, à midi, en deux lot», 

De deux Fermes, commune du Chàlelel, arrondissement de Melun 

(Seine-ei-Marne), appelées : l'une, la Ferme de Laboissière, contenant 

135 hectares; revenu net, 4,224 francs; mise à prix : 115,000 fraises, 

et l'autre, la Ferme du Traveteau, contenant 100 hectares ; revenu net, 

2,800 fr. ; mise à prix : 75,000 IV. 
S'adresser, à Paris, à 1" M« Potier, notaire, rue Richelieu, 47 bis; 

2° M. Delape, rue Cliabannais, 6. (4348) 

Etude de M' DES-

PREZ , nolaire à Pa-

'Èf PASSAGE DU ON. ris, rue du Four-St-

Germain, n. 27. — Adjudication définitive en la chambre des notaires de 

3 ARCADES DU PALAIS-ROYAL 

FONDS DE TEINTURIER t'uSE 
notaire â Paris, rue St-Honoré, 354, le samedi i i !

 J' e Ont,.» ht 
vertu d'ordonnance de réléré du 14 mars 1846 à 

D'un Fonds de commerce de Teinturier en s'oie
 fl1 

de la Bùcherie, 16 ; les objets mobiliers en dépenda'ni
 M

 * Pari, 

des lieux où il s'exploite jusqu'au 1 er janvier ISVi '
 el 'Iroit
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 ^ 

Mise à prix : 3,000 francs. ' ' 

S 'adresser à M. Hanin, propriétaire du fonds
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Montent (Marne) 

Elude de M« CHAGKET . 

lons-aur-Mai.no ,.tT > avoués Jiijj a uvi AUUJ a Al lons-sur-Marne v™' " voué à Pi 
Propriété, consistant : ' '*nte u'

Une
 ^'a-

1° En un château, parc, jardins, basse-cour écuri 

avenue et terres labourables; le tout d'un si ul \»
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„" '. remises ,-

MoncetZ, arrondissement de. Châlons-sur-Mai ne r-,„ \ Ms Con
>niiL \< 

53ares!)7 centiares, et formant le premier loi ' enanl 2a her 
Mise à prix : 100,000 francs. ' ^ 

2° En une pelile Maison de jardinier et 18 pièces de 

et oseiaie, composant 19 lots, sur des mises à nriv ai?
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tulal à 34,395 francs.
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Celle propriété, située sur le bord d'une route roval 

très de Châlons-sur-Ma. ne, où doit être établie une «liu
 est à 8

 kilom; 
chemin Ue fer de Paris à Strasbourg.

 lJllon
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d 
L'adjudication aura lieu i Moncelz, le dimanche 19 " 

heure de relevée, en l'une des Suites du château.
 aVr
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e 

S'adresser : 1» à M« Chagnet, avoué poursuivant
 (

u„„
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St-Nicaise, 40, à Cl.àlons-sur-fie
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n plan du premier lot, rue L, 

2° Et à M e Lemaire, notaire 
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LIBRAIRIE DE JURISPRUDENCE de COTIXION, 16, rue des Grès, près de l'Ecole de droii, à Paris, co-éditeur du DROIT CIVIL FRANÇAIS, parToullier, annoté par Duvergier; du REPERTOIRE et des QUESTIONS DE DROIT, par Merlin, 26 vol. in-* ou sî , i 

des INSTITUEES DE JUSTIN1EN, par Etienne, piofessem- à la Faculté de Droit d'Aix; de la COMPÉTENCE administrative, par Chauveau Adolphe, professeur â la Faculté de droit de Toulouse, etc. T*
 ln

' 

MISE JEJV VJBJVTMC des Tomes & de la première édition, et 4 e
 rfe les deM.rième édition Mim 

l'apUvMiîmi méihiiâUinv} 
née «îu Colle civil, suivie sic 
ck'« Auteurs et de ELEMENS DU DROIT CIVIL FRANÇAIS rai-

30 fr. 

^■IV H M • "W H mm W «H ■* w ^» » » ^ ^ ~"
 —

 ~ »«» >--» i.-x. «« «». mmm >.-» v.» » -i. «u» *"®î5"*S |&g'
a

||j||>.j
!i

^^ 

2, a«»r«t aux Conseils du Koi et à la COUP de cassation, avocat institué du Ministère de l'Intérieur. —Prix du volume format in-8», 7 fr. 50 c. ; des quatre volumes parus, 

NOTA. — Le tome 5« de la deuxième édition, qui renfermera la lin des Obligations et le titie complet du Contrat de Mariage, continue à s'imprimer sans interruption pour être mis en venle fin juin prochain 

L'ouvrage complet formera de 6 à 7 volumes, contenant la matière de 16 à 17 volumes in-octavo[ordinaires. 

COMMENTAIRE DU CODE PÉNAL ET DES LOIS DE LA PRESSE 
Par FASCAI. BOBîKÎÏB', avocat, docteur en droit, ta-S?,, — Prix : 7 fr. 

DES AUTORISATIONS DE PLÂIDEE n" b!i^^ 
Par E EEVEEGHGN ; 1841.— Un volume in-8". Prix-: 7 fr. 50. 

TRAITÉ SE XiA FÉFcEKÏPTIOKr D'INSTANCE, 

En matière civile et commerciale, par J .-E. B.EYBTAUD, substitut à la Cour royale de 

Montpellier, et SAUOZ aîné, avocat à la Cour de cassation; 1837.— I vol. in-8». Prix : 7 fr. 

COMMENTAIRE DE LA PROCÉDURE CIVILE, 
Par PASCAL BONNIN , avocat, docteur en droit, in-octavo. — Prix : 8 

COMMENTAIRE DE LA LÉGISLATION COMMERCIALE , 
Par PASCAL BONMIEJ, avocat, docteur en droit, in-8». — Prix : 7 fr. 

COMMENTAIRE DU CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE , 

8 francs. 

Par PASCAL BONNIfl, avocat, docteur en droit, in-8». — Prib : 7 fr. 

WIAR 
Par M. CHARDON 

TRAITÉ DES PUISS 

■ ■MI ■» 1 1 1» ihu r» a» ij i i y | ÊLâlRF 
hevalier de la Légion-d'Honneur, présidi nt du Tribunal civil *»„ 

1844, trois volumes in-octavo. - Prix : 24 fr. "
AMem

' 

Chaque volume contient le Traité d'une de ces trois puissances, et se vend s 

Le troisième volume, traitant de la Puissance tutélaire, contient un Commentaire" dTïïiV» 
puisé dans les discours des orateurs du ™ 21 juin 1838, sur les Aliénés, 

Chambres, lors de la discussion 

eparement 8 fr. 

«aire de la Loi d 

gouvernement et des idem 

MAISON DES DEUX MAGOT RUE DE 
77 ET 79. 

Oite Maison vient d'ajouter à son commerce de NOUVEAUTES pour lïAMES la spécialité de» M A BIUUEStEN» Iv'IIOMMES, — Elfe offrira toutes les garanties gsos&Hilcs stsiurla 
Vtoiine confection des vêtemosv el 8a qualité de» Etoffes. — lies aeketeurs seront libres «Se choisir, «oit parmi les oblets^déjà eonfeetionnés, ou de faire f»«re sur nienure, ea»« MUE-

Mteutavîou de prix.* ifs ne seront jamais tenus, dans aueun cas, «Se prcnilre livraison des «riieJe* sjui ne seraieat pas a leur entière eonvenaiiee — Ii« Mwi«o» se charge auegi do 
fait*e établir toute sorte de livrées. — 8>es coupeurs sortis des premières maisons «Se B*taris sont attachés à l'établinsement pour chaciue genre de vêlement. 

Aperçu fies prijc îles SMabiUemens fjui seront vendus tlans lu tamisons 

MABITS et ifi K il i * C» €»T ̂ . S en drap, tic SSI à f © fr. — Paletots tl'été, pur© Saisse, de 8» à -Mi» fr. — Pantalons de 15 à 35 fr. — CilOîTS de ià fl 5 f r. 
L'ordonnance relative au nouvel uniforme de la garde nationale a fait adopter aux chefs de cette maison des moyens qui leur permettront de fournir les TUNIQUES à 38 francs et an-dessus, suivanl la qualité. Us ont déjà traité avec 

plusieurs compagnies. ■ ■ . . _. 

■ UNE GâLEEïE AU PREMIER EST CONSACBÉE SPÉCIALEMENT A LA COHFEGTIOM. 

Rue d'En^hfen, 
34 bî§. 

Négociateur *mm Aflf M g®JW CE SPÉCIALITÉ, 
en MLĴ m&MiWMaWm W année. 

QUE DÉSIRER DE PlUS ! — Chaque famille a la faculté de l'aire contrôler A L'AVANCE, par son nolaire, les notes ei docuinens vérifiés et transmis par M. DE IOT. [Discrétion sévère el loyauté.) (AFFRANCHIR.) 

M. DE FÛT, 
VIN DE QUINQUINA AU MA1AGA 

STOMACHIQUE FEBRIFUGE 
re vin est employé avec un succès constant contre les maux d'estomae, 

CSgg? lereToo?? ÏÏSSkffi SSffppwJl
M

. daaaebaque rilie. 

Médaille à l'Exposition de 1844. 

SICCATIF BRILLANT 
Séchant en deux heures, pour 

mise en couleur tans frottage, 

de KAPHANEL . lly a du ronge, du 

jaune, couleurs noyr-r et iranspa-

parente, pour parquets et ca -

reaux, vei t et noir, etc., pour boi-

m
.-eriea < t ferrures.—Prix : 3 fr le 

ijgkilo';. Toute personne peull'em-

^;;«7n '«è"
t
h ,rge de la mise en couleor garantie, à 75 c. le mètre. 

Kur Neuve-Saint-.Tlerr.v, », à Pari*. 

SOCIETE POUR LA PROPAMIÛI ET LA REALISATION DE LA THEORIE DE FOURIER. 
Raison sociale : CONSIDÉRANT, PACKT et C«. — MM. les actionnaires soul prévenus que l'aisembléd générale aura lieu, au siège de la société, rue de 

Seine, lo, le dimanche il) avril, à onza heures. — Les propriétaires d'actions nominatives de 500 fr. et au-dessus ont seuls droit de faire partie de l'assem-

blée générale 

Appoline, 16 ; W. et G., rue des Arcis, 56. Détail : Maisons d'épiceries el 

GROULT , passage des Panoramas, 3, el aux Américains, rue st-llonoré, U!. 

pm DE CHEVEUX GRIS NI DE BL 
NOUVELLE COMPOSITION. — Jusqu'alors, tout ce qui a existé n'a^été.'qu'imparfait. L'EAU DE PERSE est la seule qui puisse TEINDRE A LA MINUTE, le 

Cheveux, Moustaches et Favoris, en toute nuance. Elle leur donne une leinle solide, de la souplesse el un brillant naturel. — Flacon : 5 el lu li. (Envoi allr. 

Mme MJSSER, rue du Coq-SainUlonoré, 13, au t", TEINT les CHEVEUX CHEZ ELLE et à DOMICILE. 

A VENDRE UNE , ter et épaissir les cheveux. Les personnes chauves qui traitent à forfait paient 

après la RENAISSANCE des cheveux. — Flacon avec brochure à 5 et 10 fr. -

S ad. à M. LOI!, chimiste d'Allemagne, maintenant rue Saint-tlonoré, 281, à Pa-VOITURE PS ¥OYAGE 
à ressort, vache et tiroir dans l'intérieur, coffre et poche. — S'adresser pour 

la visiter el pour en connaître le pris, rue Latïilte, 7, de neuf heures du nia-

lin à ijeux heures de l'après-midi. 

DONNE 10,000 F . CELUI 
qui prouvera qu'il a un moyen supérieur à l'EAU DE LOI!, pour laire repous-

ris. On expédie. (Allr.) 

Exiger le cachet de l'Entrepôt central de France. — i fr. 20 'c. le 1(2 kilo. 

CAFÉ DE GLANDS DOUX, 
d'Ilspagno. Efficacilé reconnue dans les migraines, maux de léte, d'estomac 

cl irritations nerveuses. Agréable au goilt, fortifiant pour les c.ifans. Mêlé 

au café des îles, il détruit ses propriétés irritantes. En gros, G ROULT , rue Ste-

AVIS. 
On demande un gérant comptable pouvant disposer de 40,009 francs pour 

régir une maison de santé dont les bénéfices nets sant de u.ooo francs par 

an. Il habitera la maison, qui est magnifique et dans la plus belle situation-

Il recevra l'intérêt de ces fonds, et en outre la moitié des bénéliccs. T(ni'
ei 

les garanties désirables lui seront accordées. — S'adresser à la direction des 

annonces, rue Vivienne, 53. 

bb .iuts cuAcuEs, IS fr. le mètre superficiel. 

Tcjîétutlon forcée. 
CHÂSSIS DE COUCHES perfeclioiiiiés avec corrar w ™ 

inoxidabte; une série complète de cinq Châssis,"' 

SPECIALITE de Faisanderies, Poulaillers, Chenils, lierceaux, Volières, Wro 

à besliaux Grilles, Marquises, Jardinières, Balustrades, Meuble» ne >
 t 

etc. G RILLAGES MÉCANIQUES pour espaliers, clôtures, jours oe 

ès la bar. de l'Étoile, (rf) 
vitraux d'églises, châssis de cour. etc. 

USINE TRONCUON, avenue de si-Cloud, i prés 

:*<»«•»«•'• - c«»m »»«er«'iale«. 

D'une délibération, en dale du 25 mars 
t»4f, enregistrée, de l'assemblée générale 
de àctiSfres de la société en commandite 
Se la boulangerie atsrolherme de Mouirouge, 

formée par acte devant »« Giraudeau, no-

taire à Ârcueil, lé 28 février >845 
Il appert que ladite société a éu dissoute 

A nartir dudit iour 25 murs I84G; 

Sue M e comte LEPELT1ER-D AUNAV 

OIMH Ôk CRU/.AS et JSUFFAILT ont été 

nommés liquidateurs. 
Pour extrait: Signe D UFFAIILT . (»763) 

j/une ordonnance de référé, rendue par 

M le président du Tribunal «IVll de la seine, 
i„2 l mars 1816, enregistré, 

vjitre M. Auguste-Ferdinand DEIERT. pro-

Brtblaire, demeurant a wris, rue Sainte -

Croix-d 'Anlin, (i, agissant comme admnns-

trateur judiciaire de la emp .gnie d assuran-

ces contre l'incendie en commandite V1L-

I FTrii el comp., dite le Réparateur, et M. 

Marie-Joseph. Y1LLETÎE, propriétaire, de-

meuranl à Paris, rue Samt-Lazare, H2, au 

nom et comme gérant de la société des pom-

Beihvdrauhques françaises, sous la raison 

ïociale.-Vll.LETTE et Cpmp., sise a Paris, 

rue de Ménilmonlant, 28. cl quaiValmy 59. 

II appert que M. IKANQUIX, grenier près e 
Tribunal civil os première Instance île la 

Seine a été «imnié adiniiuslraleur judi-

ciaire' de la soc*té des Pompes Uyirauhqucs 

françaises, en remplacement de M. Villetlo, 

susnommé. 

Pour extrait certifié conforme. 
Sigiiù FRANQUIS . (5762) 

Tribunal de cornu w*aa- «-«•«>. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

tuaanens du Tribunal de commerce de 

Paris du 24 "Ai*
 l

**
6

' V"' Adorent ta 

failliie suverte »l en fixent i>rovisoiremenl 

['ouverture audit jour : 

DU sieur UOL'GKAULT dit LAFRAHCE, 

cliarpenlier.i Vaugirard, nomme M. Le Roy 

Jus
e-comuns»aire°, et M. Haussmann m» 

SI Honoré, 290, syndic provisoire (N- 5997 

*Ai gr.); ■'' 

Enregistré à Paris, le 

F. 

lU -.u an franv slix *antiaa« 

Du sieur 11E.X01ST, bonnetier, faub. Saint-

llonoré, 117, nomme M. Labbé juge-commis-

saire, et M. Maillet, rue des Jeûneurs, 14, 

syndic provisoire (N" 6001 du gf. ; 

CONVOCATIOSS DE CREANCIERS. 

Sont invité* à se. rendre, au Tribunal de com-

merce de. Paris, salle, des assemblées des /ail 

liles, MM les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LERORDAIS. md de verre à vitre, 

rue de Provence, 67, le u avril à 3 heures 

[ft> 6022 du gr.); 

Du sieur BOUÇEAULT dit LAFRANCE, 

charpentierà Vaugirard, le 1 1 avril i 9 hes'fs 

N» 59Ï7 du gr.); 

Du sieur BENOIST, bonnetier, faub Saint-

llonorc, U7, )c u avril à yf heures Ù2 (N° 

6001 du gr.'j 

Pour assister a Vas emblée dans laquelle 

M. le jufte commissaire doit les consulter, 

tant sur la rmnpusiliim de l'étal des créan-

ciers présumés, yt/c sur la nomination de 

nouveaux sy ndics. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et afûrma-

lipn de leurs créances remettent préalable-

ment leurs titres a -MV- les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Pu sieur GAMAGIIE, corroyeur, rue Sainl-

Jacques-la-Roucherie, n. 33, le 11 avril à 9 

heures i|2 (N° 5309 du gr.'-; 

Du s|euf LEROY, ciseleur, rue Molay, 4, 

le II avril à 12 heures l|l (N" 5823 du gr.)
; 

Ile la dame LAl'LACH, ancienne confection-

reuse de lingerie, rue Coqueiiard, 14, le 11 

ivril à 9 heures;N u 5872 du gr,); 

Du si ur MOULIN, mil dé vins, rue de la 

Tonnellerie, il, le 1 1 avril d I heure 1 |2^N" 

Ml | du gr. ; 

Du sieur ApliRIt, charcutier a liclleville, le 

il avril i 3 peiirei ,N" 576l du gr,); 

Pour étic. procédé, sous la présidnnee de 

M le jofje-eommissaire, aux vérification ef 

affirmation de leurs itéanres : 

N OT ». Les tiers-porteurs d'cflcls ou en-

dossemens de ces faillites n'étant pas con-

nus, sont priés de remettre au greffé leurs 

adresses, afin d'être convoqués pour les as-

semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur C\UX, menuisier, rue Amelot, 

64, le 11 avril à 9 heures ifp 5772 du gr.;'; 

Uu sieur CHEVALIER, mercier, rue Saint-

Denis, 185, le 11 avril a 1 heure 112 (N° 5714 

du gr.); 

Pour entendre le rapport des sj ndics sur 

l étal de la faillite cl délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en étal d'union, el, dansce dernier 

cas, être, immédiatement consultés tant sur les 

faits delà gestion que sur l'utilité du main-

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les créanciers 

reconnus. 

REMISES A HUITAINE. . 

Du sieur FIN cl C'i mds de cotons filés, 

rue bergère, 7,1e 11 avril à I heure ||2 HV° 
5423 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte su 

le. concordai proposé par le failli, l'admettre 

s il y a lieu, ou passer à la formation de 

l union, et, dans ce cas, donner leur avis sur 

l'utilité du maintien ou du remplacent, ni d> s 
Syndics. 

PbOùlCTlON DE TITRES. 

Sont invités h produire, dans le délai de 

rine.1 jours, à dater de ce jour, leurs litres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa 

pier tirnl'ré, indùalil des sommes à récla-
mer, MM. les créanciers : 

Du sieur BONAFOUJ, balteor d'or, faub. 

gJ/Den'iSj 156, enire les mains de M. Jouve 

ruo l.quis le-Grain), 1», syndic delà faillite 

- N" 6002 du gr. ; 

Du sieur IIAVARD, libraire, rue des Ma-

thurins, 21, entre les mains do MM.Lcfran-

çois, rue l.ouvois, 8, el Graliol, ruo du bou-

loy, 23, syndics de la faillite (N" 5985 du 

D(i sieur piîANT, tenant maison meublée, 

rue St-llyarjnllie-Sainl-Michel, n, entre les 

mains du M. Thierry, rue Moiisigny, 9, syndic 

de la faillite (N» 5965 du gr.); 

Pour, en conformité de l article 49^ de la 

loi du 28 mai |838, être procédé à la vérifi-

cation des créances, uui 'commentera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant l'u-

nion de la failliie dit sieur bOUipLET, md 

de soie, rue du Caire, 28, sont invités à se 

rendre, le 11 avril à une heure i\t précise, 

au palais du Tribunal de commerce, salle 

des assemblées des taillites, pour, conformé-

ment à l'article 537 de la loi du 28 mai 1838 

entendre le compte définitif qui sera rendu 

par les syndics, le débattre, le clore et l'ar-

rêter, leur donner décharge de leurs fonc-

tions el donner leur avis sur l'excusabilité du 

failli (N° 5647 du gr.). 

Jugement du Tribuna! de commerce de 

Lyon, du 17 mars 18H», qui fixe au l''
r
 sep-

tembre 1845 l'ouverture de la faillite des 

sieurs Pierre RONZB père, ex-né
6
oclant, de-

meurant à Lyon, rue buisson, |7, el Alexan-

dre ROX/.E I Is, ex-négociant, demeurant à 

Paris, rue Ouhicampoix, 56, associés sous la 

raison RONZE père et lils. 

ERRATA. 

■ - Feuille du 1 avril. — Syndicats. — Lise/.: 

Ilu sieur BOULE, le 9 avril à 12 heures ipi, 

et non a 1 1 heures. 

Feuille du 5. — Déclarations de faillites. — 

Lisez : Dq ti«ur VANAUI.D , et non VAR-

NA PL D. 

Même feuille — Vérifications. — Lisez 1 

Del dàlhe SAINT-JURE el sieur MAtHERDÉ, 

au heu des sinirs SAINT-JURE el MAL-

HERBE. 

ASSEMHI.ÉES OU MU, 1,1 7 AVII1L. 

NEUF 11 Kl u K, 1 2 • Lissant, lab. de chocolat, 

conc. — Gtiatiin, nul de vins, vérif.— Vor-

dier, peaiusit". clét. — Goblel, nid de lait, 

id — Hugo, fib. do gants, id. — Antoine, 

loueur de vulures, id. — Parquet et G', 

nul de chevatx, id 

Mini : Pholipeajx. inc. banquier, id. — Di-

geon, fib de iroduits chimiques, synd. 

■us G îiEuitr. : Sullani. tailleur, vérif. — Dar-

rirarrêre, aguit d'affaires, id. — l.eniol, 

faïencier, clil. 

Tuo|s îiEURts VerbruBRé, tailleur, id. — 

_Mallet, libraire, id. — Gilly, commission-

naire en marchandises, id. — clément et 

Levesque, négocians en vins, id. - Bra-

quehais frères, teinturiers, synd. — Seves-

tre lits et C, fab. de papiers peints, id. — 

Cat, md de vins, id. — Cuissard, limona-

dier, redd. de comptes. — Deplanque, md 

de vins et carrier, verif. 

Si'ParnliiiiiM île t oi'|i»s 

et «le SSiens. 

Le 27 mars 1846 : jugement qui prononce 

séparation de corps et de biens entre M.i-

riê-Rose-Sophj'e DOCVRY et François-Eu-

gène UGER, ancien traiteur mareliand de 

vins, à Paris, rue Roehechouart, 66. 

Charpentier, avoué. 

Le 6 mars 1846 : Jugement qui prononce 

séparation de corps et de biens entre Jean-

Bapliste-Alexandra GARBAN , miroilier, à 

Paris, rue dq Four St-Germain, 77, et |iu-

génie-llenrielte I.ETURE, an couvent des 

Dames-Sl-Miehel, rue St-Jacqucs. 

Migeon, avoué. 

Le 31 mars 1846 : Jugement qui prononce 

séparation de biens entre Claudine-Julie 

LAJOYE et Antoine-Marie ITÎRARI) em-

ployé, à Paris, boulevard Beaumarchais; 
l0 - Migeon, avoué. 

Le 24 mars 1816 : Jugement qui p.ononcc 

séparation de biens entre Amande-Félicité 

MuNTALANT et LQllis-llippulvIe LARCII'- B 

marchand de rouenneries, ,a Paris rue Sl-

bernard-st-Antoine, 17. Migeon, avoué. 

,,eJL n
'u

rS
 ■•«Sèment qui prononce 

séporalion de biens entre Appoli,,,- Vie 

loin;- viige unie DUBRlu\FAUT el Phillupe-

1-11 .1 1 DUE/. , néweiant à Pus. 
rue Lalayette, 4. Goiset, ayoué 

«ecesj et Bsiliii ,
Mi

uioti*. 

fl)u 9 avril 

M, Martin, 21 ans, m, Tailboui ù 
.. run 1 nf.,„ -■■ 

vault, 27 uns 

avril 184(3. IVrRWKKLÉ! DE 

Séville, 69 ans, rue' Lstaveïta i," 

mouis,4.-M. hlienne, 82 ans, boulevard 

du-Temple, 40. — Mme Pinon, 78 ans, rue 

du Temple, 85. - Mme Pirron, 35 ans, rue 

de Montmorency, 36. -M. Muys, 65 ans, quai 

d'Anjou, 7. - Mlle Guérin, 20 ans, rue de la 

Visitation, 15, — M. Doléans, 14 ans, rue d'Es-

irées, 12.— M. Voile, 64 ans, rué de Bour-

gogne, 21.— Mme veuve Crossetête, 59 ans, 

rue des boucheries, 57. — M. Dornier, 29 

ans, rue llautefcuille, 13.—M. ltioux,-42 ans, 

quai delà ïourn lie, 3. 

Dri 4 avril. 

!g.M. Crève-Cœur, 15 ans, rue des Saussaies, 

1 i.— Mme veuve liillecoq, 75 ans, rue Neuve-

Saint-Roch, 32. - Mlle Tremeau, 35 ans. rue 

de la Michodière, 20. — Mme veuve Boucher, 

44 ans, rue J.-J: Rousseau, 4 bis. - Mme V'« 

Prieur; 82 ans, rue l'en in-Gasselin, 12. — 

M. braujard, 24 an», rue du l-'aubmirg-si-

Marlin, 95.—Mlle Chilaid, 39 ans, quai v,il-

rny, 69.-M l.eboigogne, |5 ans, rue du Ci-
nieiière-St-Nieolas, 3.—Mme veuve Moreau, 
78 ans, rue Suintonge. 34. — Mme Bloudel, 

41 ans, rue Saiute-Appoline, 10 — Mlle Lebot, 
22 ans, ruo de Cli.irenlon, 25. - M. Duboc 

1 4 an«, rue de fa Requetle, 54. — Mme Chai 

vet, 52 ans, rue .saint-Louis en-PTfè, 9. Mlle 

Acu, 18 ans, rue Sainl-l)oiniiiiqti(;, 1 u. — 

Mlle Bâfrent, 11 ans, rue du Vicim-colom 

hier, 8. — Mme Mudera, 39 ans, rue des Ca-
netles, 15. — M. Lebou, 88 ans, nie Copeau, 

3. — M. Patev, 25 ans, champ des Capucins, 

39. 
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